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Opposer la conscience de classe 
à la campagne réactionnaire !

Après la loi Sécurité globale, le gouvernement 
remet le couvert autoritaire et répressif avec 
la loi contre le « séparatisme », qui arrive mer-
credi 9 décembre en Conseil des ministres. Même 
rebaptisée « loi renforçant les principes républi-
cains », elle charrie de forts relents xénophobes 
et antimusulmans.

Le but affi  ché de cette nouvelle loi est, nous dit 
le gouvernement, « de lutter contre l’activisme 
de militants de l’islam politique ». Alors que la 
haine et le rejet vis-à-vis des musulmans et des 
immigrés sont relancés à chaque attentat terro-
riste, alors que l’extrême droite identitaire en 
fait son fonds de commerce, Macron choisit d’en 
rajouter !

Braquer les projecteurs sur les quartiers popu-
laires et sur une religion en particulier, l’islam, 
ne peut qu’alimenter les préjugés, les amalgames 
et la suspicion contre tous les musulmans… et 
raviver, à l’opposé, le sentiment de rejet, d’injus-
tice et d’oppression sur lequel prospèrent les fon-
damentalistes intégristes.

Macron joue au pompier pyromane en toute 
connaissance de cause. Il le fait pour des raisons 
bassement électoralistes : en reprenant l’essen-
tiel de la démagogie sécuritaire et raciste de la 
droite et de l’extrême droite, il espère leur cou-
per l’herbe sous le pied.

La droite et Le Pen demandent plus d’autorité ? 
Macron nomme Darmanin pour en fi nir avec 
« l’ensauvagement » de la société. La droite et Le 
Pen draguent la police ? Macron fait la loi Sécu-
rité globale pour plaire aux policiers. La droite et 
Le Pen accusent le communautarisme musulman 
d’être responsable du terrorisme ? Va pour une 
grande loi contre le « séparatisme ». Et « qu’im-
porte le breuvage, pourvu qu’on ait l’ivresse », 
dit le proverbe. Eh bien, il en va de même pour le 
contenu de cette loi !

La mesure rendant la scolarisation obligatoire 
dès l’âge de 3 ans, présentée hier comme la plus 
importante, est peu à peu vidée de son contenu. 
Quant aux autres articles, ils sont, comme l’ar-
ticle 24 de la loi sur la Sécurité globale, sujets à 
tellement d’applications et d’interprétations dif-
férentes qu’ils ouvrent la porte à tout et n’importe 
quoi. Et c’est aussi tout l’intérêt du mot sépara-
tisme. Ce mot pourrait désigner la bourgeoisie, 
qui se barricade derrière les murs des quartiers 
huppés et rechigne à l’impôt. Mais ce n’est pas 
dans ce sens-là qu’il est utilisé par le pouvoir. Le 
gouvernement l’utilise contre les musulmans et, 

demain, il l’utilisera peut-être pour combattre les 
travailleurs, les pauvres, les opprimés qui contes-
teront sa politique.

Cette course à l’échalote sécuritaire sur le 
dos des musulmans et des immigrés est lourde 
de menaces pour les travailleurs dans leur 
ensemble. Elle prépare, pour tous, un avenir plus 
autoritaire, précisément dans cette période de 
crise où les travailleurs, confrontés à l’aggrava-
tion de l’offensive de la bourgeoisie, vont avoir 
de grandes luttes à mener, ne serait-ce que pour 
préserver leur emploi.

À la répression patronale et gouvernemen-
tale s’ajoutent toutes les violences venant des 
forces réactionnaires qui ont pour objectif de 
faire marcher les travailleurs au pas. D’un côté, 
il y a les militants intégristes qui cherchent à 
imposer leurs visées réactionnaires aux popula-
tions de culture musulmane. Il y a les prêcheurs 
de haine et ceux du djihadisme. À l’opposé, il y a 
leur répondant : les identitaires d’extrême droite 
anti-immigrés en général et antimusulmans en 
particulier. Ces deux camps visent, au bout du 
compte, la même chose : embrigader les femmes 
et les hommes censés faire partie de leur commu-
nauté pour leur dicter leur loi, leurs préjugés et 
leur imposer leur façon de vivre. Par là même, ils 
divisent les travailleurs, les opposent les uns aux 
autres et les désarment.

Pour le monde du travail, la seule façon de sor-
tir de cet engrenage est de renouer avec le com-
bat commun des exploités. Il s’agit de s’unir pour 
défendre ce qui est essentiel à tous les travail-
leurs : le droit d’avoir un emploi, un salaire digne, 
une retraite, des conditions de logement, d’éduca-
tion et de soins dignes de ce siècle. Au-delà de la 
défense des intérêts matériels, il faut que les tra-
vailleurs reconstituent un mouvement ouvrier qui 
combatte l’ordre établi, avec l’objectif de renver-
ser la dictature de cette petite minorité d’hommes 
qui est la seule à profi ter de l’exploitation et des 
inégalités de classe. Il faut reconstituer un mou-
vement ouvrier qui combatte pour l’émancipation 
de tous ceux qui font vivre la société.

L’obscurantisme et les préjugés racistes 
naissent et se nourrissent d’un ordre social où 
règnent la misère, les frustrations et les injustices. 
Ils sont attisés par la concurrence et la guerre de 
tous contre tous, érigées en mode de fonctionne-
ment par la bourgeoisie. L’ordre social pourrit 
sur pied. Les travailleurs doivent se donner la 
perspective révolutionnaire de le renverser. 
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Loi contre  
le séparatisme : 
une arme contre 
les travailleurs
Dans le cadre de sa chasse aux voix de droite, 
Macron avait promis une loi contre le séparatisme, 
faute de pouvoir constitutionnellement en proposer 
une contre l’islamisme. La police et le gouvernement 
ont de fait devancé l’appel et mis en œuvre cette 
loi liberticide avant même qu’elle ne soit votée.

La presse relate des di-
zaines de cas d’adolescents 
et même d’enfants signalés, 
fichés, interpellés et parfois 
gardés à vue parce qu’i ls 
auraient troublé la minute 
de silence honorant Samuel 
Paty. La pol ice est a l lée 
jusqu’à interpeller à son do-
micile un enfant de dix ans !

Le gouvernement quant 
à lui a entre autres dissous 
le Collectif contre l’islamo-
phobie en France (CCIF), 
coupable d’après Darma-
nin « d’agissements en vue 
de provoquer des actes ter-
roristes ». Le CCIF est donc 
dissous pour ce qu’il aurait 
dit, pour un délit d’opinion, 
et surtout pour démontrer 
au public que le pouvoir fait 
quelque chose.

P u i s  le s  s e r v ic e s  de 
Macron ont accouché d’un 

te x te  i nt i t u lé  Loi  pou r 
conforter les principes ré-
publicains, afin de prévenir 
d’éventuels problèmes. La 
Constitution n’admet pas en 
effet de dispositions parti-
culières contre telle ou telle 
catégorie, réelle ou suppo-
sée. Le Conseil d’État l’ayant 
trouvée conforme, cette loi 
pouvait être présentée le 
9 décembre au Conseil des 
ministres, puis soumise au 
vote des députés et des séna-
teurs début 2021.

Ce texte de circonstance, 
proposé pour des raisons 
de basse politique, reprend 
des dispositions déjà exis-
tantes en les faisant pas-
ser pour des nouveautés. 
La loi prévoit déjà des pour-
suites contre les appels au 
meurtre diffusés sur les ré-
seaux sociaux, quelle que 

soit leur nature. Elle prévoit 
également, comme le sou-
ligne le Haut conseil à la vie 
associative, organisme pu-
blic, que les subventions ne 
sont accordées qu’aux asso-
ciations respectant les prin-
cipes en vigueur, y compris 
la devise républicaine, la 
mixité, l’égalité des sexes et 
bien d’autres choses encore. 
Elle prévoit aussi que l’État 
peut exiger des comptes et 
demander le rembourse-
ment des subventions mal 
utilisées.

Le gouvernement pré-
tend, grâce à des disposi-
tions faussement nouvelles, 
combattre le noyautage des 
associations de quartier par 
des intégristes musulmans 
et le poids qu’ils prennent 

dans la jeunesse. Mais au-
cun texte, aucune exigence 
de serment républicain ne 
résoudra cette quest ion. 
D’une part, l’État lui-même 
délaisse les quartiers po-
pulaires et leur jeunesse, 
laissant la place à qui veut 
la prendre. D’autre part, et 
surtout, l’inf luence sur la 
jeunesse prolétarienne est 
une question de mil itan-
tisme, un combat disputé 
depuis toujours entre le 
mouvement ouvrier et les 
courants cléricaux, réac-
tionnaires, voire fascistes.

Dans le reste du texte, 
le gouvernement propose 
quelques nouveautés léga-
l isant les pratiques arbi-
traires. La police pourra 
verser au fichier des auteurs 

d’infract ions terroristes 
n’importe quelle personne 
dont une déclaration aura 
été jugée dangereuse. Une 
fois fiché, le contrevenant 
le restera à vie et on pour-
ra lui interdire certaines 
fonctions ou professions. De 
la même façon, l’État pour-
ra dissoudre des organisa-
tions qui « provoquent à des 
agissements violents », sans 
autre précision. Ces disposi-
tions, bien incapables d’em-
pêcher des actes comme les 
attentats criminels com-
mis récemment, pourront 
trouver en revanche leur 
utilité contre les militants, 
les organisations ou tous 
ceux qui contestent l’ordre 
social.

Paul Galois

Quand Macron fait mine  
de s’occuper de l’éducation
Macron avait annoncé, 
lors de son discours 
du 2 octobre sur 
les « séparatismes », 
l’obligation de l’instruction 
à l’école dès trois ans 
et dès la rentrée 2021, 
rendant « l’instruction 
à domicile strictement 
limitée, notamment aux 
impératifs de santé ».

Il a dû reculer devant les 
mises en garde du Conseil 
d’État et la mobilisation d’as-
sociations de parents pour 
l’instruction à domicile.

L’instruction à la maison, 
qui concerne aujourd’hui 
50 000 enfants, soit 0,4 % des 
12,5 millions d’enfants sco-
larisés, est autorisée sous 
certaines conditions depuis 
Ju les Ferr y. El le fut une 
tradition encore bien plus 
ancienne dans certaines fa-
milles bourgeoises très ca-
tholiques ou protestantes, et 
elle reste toujours à la mode 
dans certains de ces milieux 
qui se sont mobilisés.

Un g ra nd nom bre de 
jeunes se trouveraient « tota-
lement hors système », avait 

dénoncé Macron, ce qui les 
éloignerait des « valeurs de 
la république ». Il en avait 
profité pour dénoncer les 
écoles clandestines sous in-
f luence islamiste, parlant 
d’écoles sans « fenêtres », de 
« femmes en niqab qui les 
accueillent », de « prières du-
rant certains cours ». 

Macron s’est bien gardé 
de citer les familles tout aus-
si minoritaires, mais tout 
aussi sectaires, de milieux 

de chrétiens intégristes de 
toutes obédiences qui n’hé-
sitent pas à couper leur mal-
heureuse progéniture de la 
vie sociale.

M a i s  l ’é d u c a t i o n  d e 
la jeunesse n’est en fa it 
pas la préoccupat ion de 
M ac r on ,  tout  o c c u p é  à 
cont i nuer sa ca mpag ne 
contre les « séparatismes » 
aux accents xénophobes et 
antimusulmans.

Aline Rétesse

Dette Covid : qui 
paiera l’addition ?
Le gouvernement a annoncé la mise 
en place d’une commission sur l’avenir 
des finances publiques qui réfléchira au 
remboursement de la dette Covid.

L’État a distribué des 
milliards d’euros au pa-
tronat, pour compenser 
l’arrêt d’une part ie de 
l’économie pendant les 
périodes de confinement. 
Il s’est aussi substitué à 
lui pour payer une partie 
des salaires, avec les dis-
positifs de chômage par-
tiel. Cela a provoqué une 
explosion de la dette, qui 
représente maintenant 
120 % du PIB.

La commission est pré-
sidée par Jean Arthuis, 
ancien ministre des Fi-
nances de Chirac. Ce po-
liticien de droite avait dé-
fendu l’instauration d’une 
nouvelle TVA dite sociale, 
ou plus récemment encore 
une réforme des retraites 
plus drastique encore que 
celle de Macron.

Les autres membres de 
la commission sont des 
hauts fonctionnaires de 
gauche ou de droite, des 

économistes et des re-
présentants patronaux. 
On y trouve l’ancienne 
patronne du Medef, Lau-
rence Parisot, l’actuel PDG 
des Aéroports de Paris, et 
un président de la Cour 
des comptes.

Ces experts en gestion 
des affaires de la bour-
geoisie auront à discuter 
des moyens de faire payer 
la dette par la population. 
Le 27 novembre, Jean Ar-
thuis déclarait à la radio 
qu’il « faut probablement 
réduire le nombre de fonc-
tionnaires », pour éponger 
la dette sans augmenter 
les impôts.

Il n’a pas osé préciser 
combien d’emplois il en-
visageait de supprimer 
par exemple dans les hô-
pitaux. Il attendra la fin 
de la crise sanitaire pour 
cela. Mais on sait déjà à 
quoi s’attendre.

Charles Legoda
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�olice : un Beauvau pour calmer les vaches ?
L’article 24, l’article le plus emblématique de la 
loi sur la Sécurité globale ne cesse de faire couler 
de la salive côté gouvernement. Face au rejet de 
dizaines de milliers de manifestants, il a proposé 
successivement de le retirer, de l’amender, de le 
réécrire, de le réintroduire dans une autre loi.

Mais le remplacer par 
u n e  a u t r e  d i s p o s i t i o n 
concernant toute personne 
chargée d’une mission de 
service public, et qui serait 
contenue dans le projet de 
loi sur le séparatisme, ne 
satisfait pas Darmanin. Il 
ne s’agit pas de confondre 
un brigadier de police avec 
u n  s i mp le  e n s e i g n a nt . 
Pour le ministre, « être po-
licier ou gendarme, c’est très 

particulier. On doit conti-
nuer à les protéger spéci-
f iquement. » Et d’insister : 
« Moi, je prends des coups 
pour les policiers et les gen-
darmes. Je suis fier d’être un 
chef qui défend ses troupes, 
qui ne s’en va pas comme une 
volée de moineaux quand il y 
a un problème. »

C’est qu’i l s’agit de re-
dresser le f léau de la ba-
lance, après les paroles 

quasiment crit iques pro-
noncées par Macron suite à 
la vague d’indignation sus-
citée dans la population par 
l’agression de Michel Zecler. 
N’a-t-il pas osé évoquer des 
contrôles au faciès et, à dé-
faut de violences policières, 
des violences commises par 
des policiers ? Le député Les 
Républicains Ciotti n’a-t-il 
pas, au nom de la police, 
réclamé des excuses au pré-
sident ? Le Pen elle-même 
n’a-t-elle pas joint sa voix à 
ce chœur des défenseurs de 
la police ?

Qu’i l parle par la voix 
de l’un ou de l’autre, le pou-
voir macroniste continue 
à soutenir sans réserve les 

forces de répression, leurs 
patrons les préfets, leurs 
méthodes et leurs bavures, 
pourvu qu’elles ne se voient 
pas trop. Un nouveau gad-
get comme le Beauvau de 
la sécurité, annoncé par le 
président pour le mois de 
janvier, a justement pour 
fonction de lancer un mes-
sage de soutien aux poli-
ciers de tous grades qui 
auraient pu se sentir mis 
en accusation, et à cel les 
de leurs organisations syn-
dicales qui donnent de la 
voix. Ce nouvel avatar des 
Grenelle et autres Ségur, est 
censé initier une réforme 
de la police, pour améliorer 
les conditions d’exercice et 

consolider les liens avec la 
population.

On peut parier qu’il n’y 
aura pas plus de résultats 
concrets que pour l’envi-
ronnement ou la santé. Mais 
le bavardage gouvernemen-
tal est destiné à détourner 
l’attention des lois sécuri-
taires et anti ouvrières en 
gestation, en occupant les 
ondes et les réseau x so-
ciaux. Pendant ce temps, il 
ne fait toujours pas bon être 
manifestant contre la poli-
tique sécuritaire de Macron 
et l’aggravation de la situa-
tion sociale, et encore moins 
migrant ou travailleur sans 
papiers.

Viviane Lafont

Des milliers  
de manifestants
Samedi 5 décembre, près de 90 rassemblements 
réunissant plus de �� ��� personnes, dont plus 
de � ��� Å �aris, ont été or+anisés, Å la fois pour 
protester contre les licenciements et la précarité, 
défendre les droits des chômeurs et exiger 
aussi le retrait de la loi de Sécurité globale.

La manifestation pari-
sienne n’a pas pu se dérou-
ler jusqu’au bout. Elle a été 
interrompue, au grand dam 
de mil l iers de personnes 
qui vou laient cr ier leur 
colère, par les af fronte -
ments entre les pol iciers 
et ceux que l’on appelle les 
blacks-blocs.

Parmi eux, il y avait cer-
tainement des jeunes révol-
tés par les derniers épisodes 
de violences policières, au 
point de croire que la solu-
tion est d’en découdre avec 
la police. Cette révolte était 
partagée par de nombreux 
manifestants. Mais briser 
quelques vitrines, mettre le 
feu à des voitures, n’arrête 

en rien la violence policière. 
Bien au contraire, cela prête 
le f lanc à toutes les provo-
cations et le spectacle des 
destructions est largement 
montré par les médias et 
utilisé par tous ceux qui jus-
tifient la répression.

Certains médias en ont 
fait comme d’habitude leurs 
choux gras, alors que l’écra-
sante majorité des manifes-
tants n’étaient en rien des 
casseurs. Ils ont montré au 
gouvernement qu’ils s’op-
posaient à l’ensemble de 
sa loi, et pas seulement à 
l’article 24, et exprimé leur 
volonté de poursuivre la 
mobilisation.

Aline Urbain

�issi Å �aris : l’ami de Macron
�our la troisiËme fois depuis son coup d’³tat 
en 2013, le maréchal président égyptien 
Abdel Fattah al-Sissi a été accueilli en grande 
pompe Å �aris, du ¤ au ¥ décem#reW

I l  a  r encont r é  tout 
le g rat i n pol it iq ue, de 
Macron et son Premier mi-
nistre, Castex, aux deux 
présidents du Parlement, 
en passant par des diri-
geants de droite et du PS, 
ou la maire de Paris, Anne 
Hidalgo.

Comme à chaque fois 
qu’un président français 
accuei l le un d ictateur, 
Macron a fait quelques 
al lusions aux droits de 
l ’homme, pour donner 
le change à l’opinion pu-
blique française. Comme 
d’habitude, ces légères cri-
tiques n’ont pas duré très 
longtemps. « J’ai eu l’oc-
casion d’évoquer, comme 
on le fait entre amis, en 
confiance et toute franchise, 
la question des droits de 
l’homme », a même précisé 

Macron. Il a aussi félici-
té son ami al-Sissi d’avoir 
libéré trois militants des 
droits de l’homme avant 
son arrivée à Paris, alors 
que plus de 60 000 oppo-
sants, dont de nombreux 
travai l leurs combati fs, 
des syndicalistes, des jour-
nalistes sont toujours em-
prisonnés et le plus sou-
vent battus et torturés !

« Je ne conditionnerais 
pas notre coopération en 
matière de défense comme 
en matière économique à 
ces désaccords », a ajou-
té Macron. Les affaires 
sont prioritaires sur tout 
le reste ! L’excédent com-
mercial avec l’Égypte re-
présentait en 2019 plus 
de 1,6 mil l iard d’euros, 
en progression de 68 % 
pa r rappor t  à l ’a n née 

précédente.
Pour le plus grand bon-

heur des trusts de l’arme-
ment comme Dassau lt , 
Thales ou Naval Group, 
la France est le premier 
fournisseur d’armes de 
l’Ég y pte, devant même 
les États-Unis. Entre 2012 
et 2017, ces ventes ont re-
présenté plus de quatre 
milliards d’euros : avions, 
tanks, navires de guerre, 
sans oublier des satellites 
de télécoms militaires et 
autres matériels de sur-
vei l lance électronique, 
toujours uti les pour ré-
primer et terroriser les 
populations.

Le dictateur égyptien 
constitue un allié sûr de 
l’impérialisme français, 
un « ami » pour reprendre 
l’expression de Macron. 
Cette amitié durera tant 
qu’elle correspondra aux 
intérêts des groupes capi-
talistes français.

Arnaud Louvet
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�ucléaire :  
les défaillances du système
Le 8 décembre, jour où Macron organisait une visite 
médiatisée à l’usine Framatome du Creusot pour 
soutenir la filière nucléaire, Greenpeace révélait que 
des informations relatives à la sécurité de l’EPR de 
Flamanville circulaient quasi librement sur le Net.

Les documents qui ont 
été envoyés à Greenpeace 
émanent des échanges par 
mails entre les ingénieurs 
ou les techniciens d’EDF et 
ceux des multiples entre-
prises sous-traitantes qui 
construisent cette centrale. 
I l s ’ag it par exemple de 
plans, de codes ou de no-
tices concernant les camé-
ras de vidéo surveillance 
et autres systèmes de sécu-
rité. Greenpeace et les asso-
ciations qui militent pour 
l’abandon du nucléaire y 
voient une nouvelle raison 
pour arrêter tout de suite 
la livraison du combustible 
nucléaire à Flamanvi l le, 
car « entre de mauvaises 
mai n s ces  i n for mat ion s 
peuvent faciliter les intru-
sions et le sabotage ».

Un accès si faci le à de 
telles informations a certes 
de quoi inquiéter. Mais ce 
qu’elles montrent surtout 
c’est que le chantier de l’EPR 
fonctionne comme tous les 
chantiers du BTP et la plu-
part des usines : i l repose 
sur des centaines d’entre-
prises sous-traitantes, qui 
sous-traitent elles-mêmes 
à d’autres sociétés presta-
taires. Avec le renouvelle-
ment et la succession des 

ent repr i ses com me des 
travailleurs, bien souvent 
des i ntér i ma i res et des 
contractuels, le suivi des 
chantiers et l’accès aux in-
formations techniques re-
lèvent du casse-tête. À tous 
les niveaux, des ouvriers 
aux chefs d’équipe ou aux 
ingénieurs, chacun doit se 
débrouiller par ses propres 
moyens pour accéder aux 
informations ou aux plans.

Depuis des années, chez 
EDF, Framatome, A reva 
comme ailleurs, l’externa-
lisation de multiples tâches 
a été une politique systéma-
tique et un moyen de faire 
des économies. Pour empor-
ter le marché, chacune des 
entreprises intervenantes 
réduit les coûts, y compris 
en supprimant des postes de 
contrôleurs ou des services 
d’archives. Les coupes bud-
gétaires, la sous-traitance, 
les réorganisations inces-
santes de services, les dé-
parts à la retraite non rem-
placés entraînent des pertes 
de compétences. C’est ainsi 
que dªs 200� des fissures ont 
été constatées dans le béton 
de l’EPR. En 2013, l’usine 
du Creusot, alors sous le 
contrôle d’Areva, a livré une 
cuve et un couvercle dont 

l’acier était défectueux.
Ce qui vaut pour le sec-

teur du nucléaire vaut pour 
une grande partie de l’in-
dustrie. Dans le capitalisme 
sénile du 21e siècle, la ré-
duction des investissements 
productifs au profit de la 
finance finit par compro-
mettre la marche même de 
l’économie. Pour la collec-
tivité, ce sont des menaces 
et des surcoûts. Pour les 
travail leurs qui assurent 
la production, ce sont des 
conditions dégradées aux-
quelles s’ajoute le dégoût du 
travail mal fait.

Plus encore que le dan-
ger  du nuc léa i r e  a i n s i 
géré, cela souligne que les 
travailleurs, à tous les ni-
veaux, parce qu’i ls effec-
tuent eux-mêmes le travail, 
parce qu’ils disposent col-
lectivement de toutes les 
informations, seraient les 
mieux placés pour contrôler 
la sécurité et la qualité de ce 
qu’ils produisent. Eux seuls 
peuvent mettre en commun 
les informations dont i ls 
disposent pour imposer des 
conditions de sécurité maxi-
males et les faire respec-
ter. Eux seuls peuvent im-
poser que l’intérêt général 
passe avant les profits des 
actionnaires privés. Sortie 
du nucléaire ou non, il faut 
militer pour le pouvoir des 
travailleurs.

Xavier Lachau

Climat : de l’eau dans 
le gaz à effet de serre
« �e ne =eu? pas dire 7ue, parce 7ue ��� cito@ens 
ont écrit un truc, c’est la �i#le ou le �oranW »  C’est 
ainsi que Macron s’est agacé sur le média en ligne 
Brut le 4 décembre, quand de jeunes internautes 
7u’il essa@ait de séduire lui ont reproc,é de ne pas 
faire +randfc,ose contre le c,an+ement climati7ueW

Macron en avait déjà 
fait beaucoup en matière 
de communication en ré-
unissant la Convention ci-
toyenne pour le climat cen-
sée faire des propositions 
pour réduire d’au moins 
40 % les émissions de gaz 
à effet de serre en France 
d’ici 2030, par rapport à 
leur niveau de 1990. Macron 
avait promis d’appliquer 
« sans filtre » ces 150 pro-
positions, à l’exception de 
quelques-unes.

À présent, c’est l’inverse : 
à part quelques mesures 
qui ne gênent pas les capita-
listes, toutes les autres sont 
écar tées, dénaturées ou 
remises à plus tard. Même 
le trªs oɚciel +aut conseil 
pour le climat, mis en place 
par Macron l’an dernier, re-
connaît que les actions cli-
matiques du gouvernement 
ne sont pas à la hauteur des 
enjeux ni des objectifs.

Certains de ces 150 ci-
toyens se rendent à présent 
amèrement compte qu’i ls 

ont servi de faire-valoir et 
que le bilan de leurs réu-
nions médiatisées se limite 
à interdire les terrasses 
chauffées des cafés et res-
taurants , pour l ’ i nstant 
fermés.

En fait, cette incapacité 
à lutter contre les causes du 
changement climatique ne 
se résume pas à une absence 
de volonté des dirigeants 
politiques à la tête des États. 
Leur dévouement aux inté-
rêts d’une minorité de ca-
pitalistes qui dirigent une 
économie entièrement tour-
née vers le profit individuel 
paralyse toute tentative de 
s’attaquer sérieusement au 
problème.

Il faudra arracher à la 
bourgeoisie son pouvoir 
sur l’économie, pour mettre 
réel lement cel le -c i sous 
contrôle des travailleurs et 
la gérer en fonction des in-
térêts présents et futurs de 
l’humanité.

Lucien Détroit

�our de carence : un pas en avant, un pas en arrière…
Le gouvernement vient 

d’annoncer la suppression 
du jour de carence (rétabli 
en 2018) pour les fonction-
naires en arrêt maladie lié 
au Covid.

Av a nt  2 01 2 ,  e n  c a s 
d’arrêt maladie, les fonc-
t ionnaires n’avaient au-
c u ne retenue s u r leu r 
traitement. Dans le privé, 
la Sécurité sociale indem-
nisait, et c’est toujours le 
cas actuellement, à partir 

du quatrième jour d’ar-
rêt. C’est aussi le cas pour 
les contractuels dans la 
fonction publique. Toute-
fois, dans bon nombre de 
grandes entreprises, les 
jours de carence sont com-
pensés par l’employeur, 
dans le cadre d’accords 
d’entreprise ou de conven-
tions collectives.

En 2012, le gouverne-
ment Sarkozy-Fillon a ins-
tauré un jour de carence 

pour tous les fonct ion-
naires, sous prétexte d’éga-
lité avec les salariés du pri-
vé. Il s’agissait d’une part 
de faire pression sur les 
travai l leurs pour qu’i ls 
viennent travailler même 
malades, d’autre part de 
réaliser une ponction sur 
leur salaire.

En 2014, le gouverne-
ment Ay rau lt�+ol lande 
abrogea ce jour de carence, 
après une longue période 

de tergiversations. Macron, 
l’ancien ministre de l’Éco-
nomie de +ol lande, élu 
président en 2017, chargea 
Darmanin de le rétablir 
pour les fonctionnaires. Il 
fallait montrer sa détermi-
nation à s’en prendre au 
monde du travail.

Évidemment, en période 
de pandémie, l’absurdité 
du jour de carence et sa 
dangerosité explosent. Le 
gouvernement l’avait donc 

suspendu au printemps lors 
de la première vague, puis 
rétabli en juillet. Il propose 
de le suspendre à nouveau 
du 1er janvier au 16 février. 
2021, date de la fin de l’état 
d’urgence sanitaire.

Il s’agit donc d’une me-
sure provisoire et à court 
terme. Il n’y a que la ca-
rence des gouvernements 
de la bourgeoisie qui ne soit 
ni partielle ni provisoire.

Christian Bernac

Le chantier de Flamanville.
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�élét,on :  
les "petits" assurent,  
les grands groupes se défilent
Pour la 34e édition du Téléthon, ses organisateurs 
ne pouvaient espérer faire aussi bien qu’en 2019. 
Confinement oblige, des milliers d’animations et 
rassem#lements petits et +rands l¥� ¦ du totalm 
qui scandent cet événement n’ont pas pu se tenir.

Si 16 mi l l ions d’euros 
manquent par rapport au 
bilan de l’an dernier, la col-
lecte 2020, de 58 millions, 
peut pourtant, en pareilles 
circonstances, être consi-
dérée comme un véritable 
succès.

Un succès dû d’abord aux 
millions de donateurs qui 
ont tenu, une fois encore, 
à faire preuve de généro-
sité face à la détresse des 
malades et des familles de 
victimes de maladies dites 
orphelines. Des maladies 
non prises en charge, ou 
pas assez, car l’État et les 
groupes pharmaceutiques 
s’en désintéressent. Elles ne 
sont pas assez répandues, 
au goût des capitalistes de 

la santé, pour leur fournir 
un marché de traitements 
assez large et prof itable 
qui assure un retour sur 
investissement.

Ensuite, dans des condi-
tions rendues plus diɚciles 
par les effets du confine-
ment et de la crise écono-
mique qui fait que les dona-
teurs les plus modestes ne 
peuvent parfois plus rien 
verser, le déroulement du 
Téléthon dépend avant tout 
du dévouement de dizaines 
de mil l iers de bénévoles, 
qui donnent de leur temps, 
de leur énergie tout au long 
de l’année un peu partout, 
jusque dans de tout petits 
villages.

C e l a  t r a n c h e  a v e c 

l’attitude des patrons des 
plus grandes entreprises du 
pays et des plus riches, aux-
quels la présidente de l’AFM 
Téléthon avait lancé un ap-
pel d’urgence. Prévoyant 
une forte baisse des dons, 
avec pour conséquence de 
devoir réduire des deux 
tiers le budget recherche 
de son association, elle leur 
avait demandé de mettre la 
main à la poche.

Résultat : ceux qui ont 
desser ré les cordons de 
leur bourse, même modes-
tement, se comptent sur les 
doigts d’une seule main ! 
L’un des très grands groupes 
sollicités a même répondu 
qu’i l lui était diffici le de 
faire quelque chose, alors 
que son propriétaire vient 
de se hisser au firmament 
de la richesse planétaire. 
C’est ça, le capitalisme !

Pierre Laffitte

	nsei+nement cat,oli7ue 
en �endée : aux anges !
La CGT de l’enseignement supérieur a collationné 
les différentes subventions publiques accordées à 
l’Institut catholique d’études supérieures de Vendée 
installé à La Roche-sur-Yon. Le résultat est édifiant.

L’agglomération de La 
Roche-sur-Yon s’est mon-
t rée t rès généreuse, en 
augmentant sa subvention 
pour l’année 2020 de 28,7 % : 
139 000 euros. Le départe-
ment n’a pas été en reste pour 
jouer les pères Noël, avec plus 
de 2 millions d’euros pour le 
fonctionnement en 2020, aux-
quels il faut ajouter 1,5 mil-
lion d’euros sur la période 
2018-2020 pour l’extension 
des locaux, sans oublier la 
jouissance à titre gracieux 
de ceux-ci. La région va dans 
le même sens avec plus de 
5,6 millions d’euros alloués 
en 2018, dernier compte 

connu.
D’un côté, l’aggloméra-

tion, le département et la 
région distribuent avec lar-
gesse l’argent public à l’ensei-
gnement privé catholique, de 
l’autre l’État met au pain sec 
et à l’eau l’enseignement pu-
blic. L’université de Nantes 
peine à doter correctement le 
campus de La Roche-sur-Yon : 
locaux trop étroits, personnel 
réduit, projets pédagogiques 
insuɚsamment dotés, etc.

L’argent public doit ser-
vir à financer l’enseignement 
public, pas l’enseignement 
privé.

Correspondant LO

�os lecteurs écrivent
Téléthon sous-traité = 
marathon pour les salariés

 « Cette année, en raison 
du Covid, l’AFM Téléthon 
n’a pas pu mettre en place 
ses centres d’appel de bé-
névoles. Elle a donc passé 
un contrat avec l’entreprise 
privée Majorel pour récep-
tionner les 300 000 appels 
sur le week-end.

En tant que salariée du 
groupe Majorel, j’ai pris les 
appels pour le 3637 en plus 
de ma semaine de travail, 
sans compensation finan-
cière. Je l’ai fait en premier 
lieu pour la cause humani-
taire, mais aussi pour rat-
traper les heures perdues 
suites aux mesures prises 
pendant la crise du Covid.

En formation, on nous 
a ex pl iq ué q u’ i l  fa l la it 

prendre toutes les coordon-
nées des donneurs, répondre 
à leurs questions si besoin, 
et tout ça en une minute 
seulement. Dans la réalité, 
on avait juste le temps d’en-
registrer leur don. Après, 
les autres appels s’enchaî-
naient avec deux secondes 
à peine entre chacun. Avec 
une telle cadence, difficile 
de voir le côté humain.

La plupart des donneurs 
sont des habitués et des per-
sonnes avec des petits re-
venus. Alors que certains 
nous expl iquaient qu’i ls 
don n a ient  pa rce q u’ i l s 
étaient eux-mêmes handi-
capés, ou que des proches 
étaient décédés, les chefs 
fa i sa ient press ion pou r 

qu’on raccroche le plus ra-
pidement. En effet ce qui 
rapporte à Majorel n’est pas 
le temps passé au téléphone, 
mais le nombre d’appels 
pris, et avec le minimum de 
personnel !

J’ai le sentiment d’avoir 
fait quelque chose de bien, 
mais il y a eu tellement d’ap-
pels que j’ai l’impression 
de l’avoir fait à la va-vite. 
Non seulement les patrons 
de Majorel font des profits 
grâce au Téléthon, mais en 
plus ils utilisent notre côté 
humain pour nous imposer 
des conditions de travail au 
rabais. »

Une lectrice

�os lecteurs écrivent
Colombes, échec 
à une expulsion

« Samed i mat i n 5 dé -
cembre, nous ét ions une 
cinquantaine de personnes 
réunies devant la mairie de 
Colombes, dans les Hauts-
de-Seine, pour nous réjouir 
de la décision prise la veille, 
par le tribunal administratif 
de Cergy, d’annuler l’arrêté 
pris à l’encontre d’Ahmed Ali 
l’obligeant à quitter le terri-
toire (OQTF).

En effet ce monsieur de 
31 ans, Égyptien d’origine, 
est arrivé en France il y a 
trois ans, aprªs moultes diɚ-
cultés, comme la plupart des 
migrants. Ensuite, en janvier 
de cette année, il a fait ve-
nir sa femme et son premier 
fils de � ans. Fin octobre, sa 
femme a eu un deuxième 
bébé.

Le 9 novembre, à la suite 
d’un simple contrôle d’iden-
tité au métro Les Courtilles, 
sans avoir commis aucun dé-
lit, Ahmed a été interpellé 
et conduit au commissariat 
pour absence de titre de sé-
jour, puis conduit en centre 
de rétention administrative. 
Il a ensuite été libéré par le 
juge des libertés et de la dé-
tention, qui a constaté qu’il 
avait été retenu à tort.

La préfecture en a pro-
fité pour lui remettre cette 
obl igat ion de q u it ter le 

territoire (OQTF) qui a donc 
été annulée devant le tribu-
nal administratif. Il faut dire 
que, entre-temps, beaucoup 
de gens s’étaient mobilisés 
dans l’entourage de la fa-
mille, et notamment autour 
de l’école maternelle où est 
scolarisé son fils. 8n article 
du Parisien y a aussi contri-
bué. Des enseignants, des pa-
rents d’élèves, des militants 
de RESF (Réseau d’éducation 
sans frontière), tous indignés 
de la situation faite à ce jeune 
père de famille, ont fait lar-
gement signer une pétition 
rappelant les faits et deman-
dant qu’Ahmed puisse rester 
auprès de sa femme et de ses 
deux enfants.

L’annulation de l’OQTF est 
une victoire provisoire, car 
la préfecture peut faire ap-
pel et Ahmed n’est pas pour 
autant régularisé. Elle est 
sans aucun doute le fruit de 
la mobilisation, qui a pris 
de l’ampleur à Colombes en 
quelques jours. Mais Ahmed, 
comme beaucoup d’autres 
migrants, n’est pas à l’abri 
d’un nouveau contrôle de po-
lice, car la loi exige plusieurs 
années de vie et de travail 
en France, avant d’accorder 
éventuellement un titre de sé-
jour, à titre "exceptionnel" ! »

Un lecteur de Colombes
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�iscard : un bourgeois au service des siens
Les hommages n’ont pas manqué pour saluer 
l’ancien président de la République Valéry Giscard 
d’Estaing. Décédé le 2 décembre, il est devenu 
par la grâce de la presse et du monde politicien 
un apôtre de la modernité et du progrès social. Sa 
carrière, au service exclusif de sa classe, celle des 
capitalistes, est pourtant loin de ce conte de fées.

Issu d’une famille de la 
v iei l le bourgeoisie fran-
ç a i s e ,  ép ou x d ’ u ne a r -
rière-petite-fille du maître 
de forges Henri Schneider, 
le jeune Valéry Giscard d’Es-
taing sut plaire aux barons 
gaullistes qui lui permirent 
de devenir député en 1956, 
puis ministre des Finances 
six ans plus tard, à 36 ans. 
Evincé du gouvernement à 
partir de 1966, il lança sa 
propre formation politique, 

indépendante de l’appareil 
gaulliste, les Républicains 
indépendants.

Trois ans plus tard, de 
Gaulle parti, Giscard put 
revenir au gouvernement, 
toujours aux Finances, sous 
la présidence cette fois du 
gaull iste Pompidou. Can-
didat à l’élection présiden-
tiel le après la mort de ce 
dernier en 1974, il parvint 
à devancer au premier tour 
le candidat du mouvement 

gaulliste, Chaban-Delmas, 
pou r ta nt don né favor i , 
grâce au soutien d’un autre 
gaulliste, Jacques Chirac. 
Pour prix de sa trahison, 
celui-ci obtint le poste de 
Prem ier m i n ist re après 
la victoire de Giscard au 
deuxième tour face à Mit-
terrand, candidat de l’Union 
de la gauche.

Cherchant à se donner 
une image de président ré-
formateur, *iscard fit adop-
ter des lois répondant à des 
exigences de changement 
bien présentes, en particu-
lier après Mai 68. La majori-
té passa ainsi de 21 à 18 ans, 
le divorce par consentement 
mutuel fut instauré malgré 
les réticences des milieux 

conservateurs et surtout, 
sous la pression des mobi-
lisations féministes, l’avor-
tement fut légalisé. S’il s’en 
est volontiers attribué le 
mérite, Giscard laissa alors 
Simone Veil porter seule le 
projet de légalisation, face 
à une majorité de députés 
masculins très hostiles et 
volontiers orduriers.

Dès 1975, la crise éco-
nomique frappa le pays. 
L’inȵation dépassa les 10 % 
et le nombre de chômeurs 
le million. Avec Raymond 
Barre à Matignon, Giscard 
lança deux plans d’austéri-
té sauvegardant les profits 
capitalistes. Le gouverne-
ment bloqua les salaires, 
augmenta les tarifs des ser-
vices publics, inaugura le 
déremboursement de cer-
tains médicaments et mul-
tiplia les aides au patronat. 
Ainsi, à la fin de 1���, l’�tat 
mit en place le « plan acier » 
qui épongeait les det tes 
des patrons de la sidérur-
gie et leur faisait cadeau de 
11 milliards de francs sup-
plémentaires, alors même 
qu’ils annonçaient des mil-
liers de licenciements. Dans 
ce gouvernement de combat 
contre le monde du travail, 
Giscard nomma au Budget 
Maurice Papon, organisa-
teur de la déportation de 
milliers de Juifs en tant que 
préfet de Gironde pendant 

la Deuxième Guerre mon-
diale et responsable, en tant 
que préfet de police de Paris, 
du massacre de centaines de 
manifestants algériens pa-
cifiques le 1� octobre 1��1.

En Afrique, Giscard dé-
fendit par les armes le pré 
carré de l ’ i mpér ia l i sme 
français, multipliant les in-
terventions militaires, no-
tamment au Tchad et dans 
l’ex-colonie belge du Zaïre. 
Ami et soutien des pires dic-
tateurs, i l cultiva notam-
ment ses liens avec Bokassa, 
sinistre tyran de Centra-
frique qui lui organisait 
des safaris dans la brousse. 
L’affaire des diamants de 
Bokassa offerts à Giscard 
a illustré la nature de ces 
liens existant au sein de la 
Françafrique.

En fait de courage poli-
tique réformateur, Giscard 
n’aura même pas eu celui 
de faire abolir la peine de 
mort, refusant la grâce et 
envoyant sans état d’âme à 
la guillotine Christian Ra-
nucci, accusé sans véritable 
preuve de l’assassinat d’une 
fillette.

O p p o r t u n i s t e ,  s a n s 
scrupule et tout dévoué à 
la classe capitaliste : com-
ment s’étonner que Giscard 
ait trouvé en Macron un 
admirateur ?

Jacques Le Gall

�rocès �ar0oA@ :  
spectacle au tribunal
Depuis le 23 novembre, Nicolas Sarkozy comparaît 
dans l’affaire Bismuth, du nom de son pseudonyme 
sur une li+ne secrËte, Å l’usa+e d’aprËs lui « de 
simples #a=arda+es » a=ec son a=ocatW

L’ancien président ain-
si que son avocat Thierry           
Herzog et l’ex-avocat à la 
Cour de cassation Gilbert 
A zi ber t sont jugés pour 
corruption et trafic d’in-
fluence. Les deux premiers 
ont essayé, d’après les juges 
d’instruction, d’obtenir du 
troisième des informations 
confidentielles sur une dé-
cision à venir de la Cour de 
cassation, en échange d’un 
poste honorifique à Monaco.

Lundi 7 décembre, le Sar-
kozy des grands jours était 
à la barre. Alternant décla-
ration solennelle sur son in-
corruptibilité, colère froide, 
sanglots rentrés et autres 
pitreries, il a au moins fait 
la démonstration de ses ta-
lents intacts de comédien, 
une qualité indispensable 
aux hommes politiques de 
premier plan.

À chaque question des 
juges, Sarkozy a répondu 
par une pirouette accom-
pagnée d’un arc-en-ciel de 

mimiques. L’ouverture d’une 
ligne secrète ? L’équivalent 
de WhatsApp pour l’époque. 
Les paroles échangées avec 
son avocat sur « le truc à Mo-
naco », auquel Sarkozy avait 
répondu par « Je le ferai mon-
ter » ? Un bavardage entre 
amis. Ses demandes d’infor-
mation à un membre de la 
Cour de cassation ? « Je vou-
lais connaître l’ambiance. » 
Le voyage à Monaco ? Un 
voyage en famille pour soi-
gner ses migraines. L’appui 
à Azibert pour obtenir un 
poste ? Un service à son ami 
avocat. « Jamais, jamais, ja-
mais je n’ai eu conscience que 
Thierry (Herzog) aurait com-
mis le moindre délit que ce 
soit. » À l’époque, un « coup 
de pouce » à un « frère », qui 
prend au tribunal des airs 
de coup de poignard dans 
le dos !

Pour dénoncer à l’au-
d i e n c e  l ’a c h a r n e m e n t 
des juges et des médias à 
le traîner dans la boue, 

Sarkozy a rappelé  la liste 
des « scandales qu’on a es-
sayé de me mettre sur le 
dos : Clearstream, Betten-
court, Bygmalion, Kadhafi, 
Bismuth ».

Même très incomplète, 
cette liste en dit long sur le 
parcours finalement assez 
commu n d’u n d i r igeant 
politique qui fut vingt ans 
député, vingt ans maire de    
Neuilly, sept ans ministre et 
cinq ans président au service 
de la grande bourgeoisie.

Gilles Boti

�rime au? plus pauvres :  
pas de quoi ruiner les riches

Véran, le ministre de 
la Santé, a annoncé le ver-
sement d’une prime de 
Noël aux 2,5 millions de 
familles les plus pauvres. 
Cette prime est réservée 
aux bénéficiaires du 5SA, 
de l’allocation spécifique 
de solidarité (ASS) et l’allo-
cation équivalent-retraite 
(AER), c’est-à-dire à ceux 
q u i sont contrai nts de 
vivre des minima sociaux.

À l’heure où les caisses 
de l’�tat sont ouvertes au 
patronat, la prime versée 
aux victimes de la crise du 
capitalisme est inchangée 
et minimale : de 152 euros 
pour une personne seule 
à 381 euros pour une fa-
mille avec trois enfants 
à charge. Pour chaque 
enfant supplémentaire, 
�0,�� euros seront ajou-
tés, indique le ministère 

de l a  Sa nté ,  pou r q u i 
chaque centime donné à 
un pauvre doit être bien 
contrôlé.

À Mayotte, pourtant dé-
partement français, l’exis-
tence d’un enfant ne vaut 
que 7,62 euros, huit fois 
moins qu’en métropole.

Il y a peu de chances 
que ces enfants-là puissent 
croire au père Noël.

Christian Bernac
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�eneAuela : le parti 
chaviste gagne 
les élections
Le 6 décembre, les élections législatives 
vénézuéliennes ont été remportées sans surprise 
par le parti chaviste, le Parti socialiste unifié du 
Venezuela (PSUV). La participation a été faible mais 
le parti de Nicolas Maduro, qui a succédé à Hugo 
Chavez, aura la majorité des sièges du Parlement.

Le PSUV obtient 67,5 % des 
votes, contre 22 % répartis 
entre deux partis de droite 
et 2,7 % au Parti communiste. 
La participation aux élec-
tions n’a été que de 31 %. Il y 
a à cela plusieurs raisons. La 
partie de la droite liée à Juan 
Guaido, qui en 2019 s’était 
proclamé président du Vene-
zuela avec l’appui des États-
Unis et d’une cinquantaine 
d’États dont la France, appe-
lait à boycotter cette élection. 
Elle entendait ainsi disqua-
lifier ce scrutin et le régime 
chaviste. Mais cela a surtout 
contribué à diviser les voix 
de droite.

Bien sûr, Guaido comptait 
sur le soutien de :ashington. 
Mike Pompeo, le chef de la 
politique extérieure améri-
caine, vient encore de décla-
rer qu’il considère toujours 
Guaido comme le président 
lég i t i me.  Plu s ieu r s pay s 
comme la Colombie lui em-
boîtent le pas. Le hic, pour les 
deux hommes, est que Trump 
ne peut plus se dire légitime. 
Il est diɚcile de savoir quelle 
politique mènera Biden et 
surtout quel sera l’avenir du 
blocus économique qui a lar-
gement contribué à plonger 
le Venezuela dans le chaos.

L a  c r i s e  é c onom i q ue 
frappe durement ce pays 
depuis plusieurs années, 
avec pou r con séq uences 

d’i mpor tantes pr ivat ions 
en nourriture et en médi-
caments dans les quartiers 
populaires. L’exil qu’elle a 
engendré, faisant éclater des 
familles qui ont fui vers les 
pays voisins, a largement 
contr i bué à éloig ner des 
urnes quelque deux millions 
d’électeurs chavistes. Et bien 
sûr le Covid n’a pas arrangé 
les choses. On estime qu’au-
jourd’hui le pays a perdu 75 % 
de son produit intérieur brut 
et que l’inf lation dévore les 
salaires : il faut un million de 
bolivars, la monnaie locale, 
pour acheter un dollar !

Maduro n’ignore pas qu’il 
a perdu une partie de ses sou-
tiens populaires, mais il sait 
pouvoir encore compter sur 
l’armée, qui a bénéficié du 
régime. Ce n’est pas pour rien 
qu’il a finalement voté dans 
une caserne alors qu’il devait 
initialement le faire dans un 
quartier. Il s’est réjoui de la 
reconquête de la Chambre 
des députés, perdue en 2015, 
mais ce n’est pas cela qui 
permettra à la population de 
sortir de la crise. Pour cela, 
les travailleurs et les classes 
exploitées devront retrou-
ver des perspectives de lutte, 
bien au-delà de ce que leur 
ont proposé un Chavez et un 
Maduro, pour ne pas parler 
d’un Guaido.

Jacques Fontenoy

³tatsf�nis : flambée 
épidémique et pauvreté
Les États-Unis traversent actuellement 
une troisième vague de l’épidémie de 
Covid, pire que les deux précédentes.

Se préparant à exercer le 
pouvoir, après son intronisa-
tion le 20 janvier prochain, 
Joe Biden recommande que le 
port du masque soit généra-
lisé dans le pays, à l’inverse 
d’un Donald Trump sur le dé-
part. Mais, sur cette question, 
il fait appel au bon vouloir 
des gouverneurs d’�tat, dont 
une dizaine ne veulent pas 
assumer une telle décision.

Le nombre de contamina-
tions quotidiennes dépasse 
actuellement 200 000. Plus 
de 100 000 personnes sont 
hospitalisées. La moyenne 
du nombre de décès dus au 
virus a été de 2 249 par jour 
au cours de la première se-
maine de décembre. Le bilan 
approche 300 000 morts de-
puis le début de l’épidémie. 
Même rapporté à la taille de 
la population américaine, il 
est supérieur à celui de la 

France, déjà catastrophique 
avec 55 500 décès.

Face à la situation, la Cali-
fornie vient de décider d’un 
second confinement de trois 
semaines minimum, qui a 
pris effet le 7 décembre dans 
la moitié sud de l’État, où le 
taux d’occupation des lits de 
réanimation est supérieur à 
85 %.

Le journal trotskyste amé-
ricain The Spark décrit ain-
si les conditions qui mènent 
à l’expansion de l’épidémie 
dans les quartiers populaires 
de la vallée de San Fernan-
do. C’est dans cette banlieue 
nord de Los Angeles, de prªs 
de deux millions d’habitants, 
que sont enregistrés les taux 
de contamination les plus éle-
vés de cette métropole.

 « Être un travailleur essen-
tiel et pourtant sous-payé est 
la raison principale de cette 

concentration épidémique. 
Dans cette zone, la moyenne 
des salaires est de 10,60 dol-
lars (8,75 euros) de l’heure, 
moins que les 12 ou 13 dol-
lars (suivant la taille de l’en-
treprise) du salaire minimum 
californien et bien moins que 
les 15 dollars qu’il devrait at-
teindre en 2023.

À cause de ces bas salaires, 
beaucoup de travailleurs ne 
se font pas tester, de peur 
qu’un résultat positif entraîne 
la perte de jours de salaire, 
car bien des employeurs n’ac-
cordent ni congés maladie, ni 
congés tout court. Certains 
travaillent se sachant malades 
et contaminateurs potentiels 
car ils n’ont pas le choix.

L’importance des dépenses 
de logement aggrave la situa-
tion, forçant les travailleurs 
pauvres à vivre dans un en-
vironnement surpeuplé. On 
rencontre des familles de six 
personnes vivant dans un ga-
rage ; ou bien des colocations 
à quatre familles, chacune 
occupant une chambre. Les 
classes fermant les unes après 
les autres, les conditions em-
pirent avec les enfants coincés 
à la maison.

Le dur travail accompli par 
ces familles populaires per-
met à de nombreux secteurs 
économiques de Los Angeles 
– supermarchés, entrepôts, 
restaurants, abattoirs, usines 
alimentaires, confection – de 
J«n«rer des Srofits «normes. }

La pauvreté engendrée 
par le capital isme, même 
dans le pays le plus riche du 
monde, est un bon terreau 
pour l’épidémie.

The Spark

Luđ,ansa : emplois en chute libre
Le groupe aérien Lufthansa, le plus important 
d’	urope, annonce la suppression de �� ��� 
emplois d’ici la fin de l’année. Cela représente 
un quart de l’effectif du groupe qui, outre la 
compagnie allemande Lufthansa, regroupe 
Swiss, Austrian Airlines et Brussels Airlines.

Sa direction, tout comme 
le  s y nd ic at  Ver.d i ,  q u i 
a donné son aval au plan 
de destruction d’emplois, 
expl iquent ne pas avoir 
le choix, la crise sanitaire 
faisant perdre un million 
d’euros toutes les heures  
au groupe. 9er.di présente 
comme un moindre mal 
un accord selon lequel les 
travailleurs de Lufthansa 
renoncent à leurs primes 
de vacances et à toute aug-
mentation de salaire d’ici 
2021 � En échange, la direc-
tion ne s’engage à rien, si 
ce n’est à différer les 10 000 
suppressions de postes pré-
vues pour l’Allemagne, qui 

seraient repoussées à mars 
2022.

Lufthansa a pourtant 
été arrosée de mil l iards 
par l’État allemand. En juin 
dernier, la direction a reçu 
neuf milliards sous forme 
de prise de capital et de 
prêt, non sans avoir, dans 
un premier temps, donné 
de la voix contre l’entrée de 
l’�tat au capital du groupe. 
Le PDG, Carsten Spohr,  deu-
xième au hit-parade des 
patrons du secteur aérien 
les mieux payés d’Europe, 
avait alors déclaré : « Luf-
thansa a connu les trois 
meilleures années de son his-
toire d’entreprise. Si elle veut 

réussir à l’avenir, elle doit 
continuer de pouvoir façon-
ner son sort de manière en-
treSreneuriaOe. } 8n langage 
managérial traduit plus 
directement par celui qui 
était alors le premier ac-
tionnaire du groupe, le mil-
liardaire Heinz Hermann 
Thiele, qui expliquait sa ré-
ticence à voir l’État fédéral 
entrer au capital de l’en-
treprise à hauteur de 20 %, 
en disant redouter que le 
gouver nement s ’oppose 
aux coupes claires dans les 
effectifs.

L e  voi l à  s a n s  doute 
rassuré : ni les mil l iards 
d’argent public offerts à 
Lufthansa, ni la présence de 
l’�tat en tête de file des ac-
tionnaires ne l’empêchent 
de sacrifier des di]aines de 
milliers d’emplois au main-
tien des profits.

Nadia Cantale
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�émen : une guerre sans fin
Le Yémen, pays de 28 millions d’habitants situé à la 
pointe sud-ouest de la péninsule d’Arabie, est « en 
danger imminent de la pire famine que le monde ait 
connue depuis des décennies », a alerté le �� no=em#re 
le secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres.

Depuis des années, les 
alertes se sont succédé, dans 
l’indifférence des grandes 
puissances alliées de l’Arabie 
saoudite, dont la France. En 
mars 2015, l’Arabie saoudite, 
regroupant autour d’elle une 
coalition d’États, a entamé 
une guerre au <émen contre 
les milices dites houthistes, 
considérées par elle comme 
le bras armé de l’Iran, puis-
sance rivale dans la région. 
Barack Obama avait alors 
aɚrmé « le soutien des États-
Unis à l’action menée par 
O’$raEie saoudite }, tandis que 
Laurent Fabius, ministre 
des Affaires étrangªres de 

François Hollande, en visite 
oɚcielle en Arabie saoudite 
un mois plus tard, avait ap-
prouvé cette opération m légi-
time », la considérant comme 
m un siJnaO enYo\« ¢ O’,ran afin 
de ramener tout le monde à la 
taEOe des n«Jociations }.

Aujourd’hui, malgré tout 
le soutien et l’aide militaire 
dont el le dispose, l’Arabie 
saoudite n’est pas parvenue 
à reprendre le contrôle du 
<émen, q u’el le considªre 
comme son arrière-cour. En 
revanche, le blocus qu’elle 
impose au pays est redou-
tablement efficace contre la 
population de ce pays très 

pauvre, qui avant la guerre 
importait 90 % de la nourri-
ture, des médicaments et du 
carburant. Non seulement 
les bombardements ont fait 
plusieurs dizaines de mil-
liers de morts, mais ils ont 
aussi détruit trªs largement 
les infrastructures, dont les 
centres de santé et les ré-
seaux de distribution d’eau, 
entraînant une épidémie de 
choléra qui dure depuis des 
années. Comme d’autres sa-
lariés, la moitié des 160 000 
enseignants n’ont pas re©u 
de salaire depuis 2016. Selon 
le Fonds monétaire interna-
tional, l’inȵation devrait at-
teindre 35,5 % cette année 
et la monnaie yéménite s’ef-
fondre. Du fait du blocus, les 
organisations humanitaires 
qui tiennent lieu d’adminis-
tration ne peuvent plus être 

approv isionnées, sauf en 
traitant avec les différentes 
milices armées qui ont pros-
péré à la faveur de la guerre.

Les résolutions de l’ONU 
appelant les forces en pré-
sence à faire la paix au <é-
men re lèvent de l ’hy po -
cr i s ie.  Les États -Un is ,  la 

*rande�Bretagne et la France 
apportent un soutien sans 
faille à la dictature d’Arabie 
saoudite. Sans compter que 
cette guerre alimente depuis 
des années les dividendes en-
caissés par leurs fabricants 
d’armes.

Jean Sanday

�an+lades, : les Rohingyas déportés
Les autorités du Bangladesh ont commencé à 
transférer sur une Ñle in,a#itée, Å �� 0ilomËtres 
du continent, prËs de � ��� réfu+iés ro,in+@as 
chassés de Birmanie. Cette île, balayée par les 
cyclones et souvent envahie par les eaux, est un 
mouroir où le gouvernement du Bangladesh compte 
Å terme enfermer ��� ��� réfu+iés ro,in+@asW

Les 5ohingyas, une mi-
norité musulmane de Bir-
manie, sont en butte au x 

persécutions depuis des dé-
cennies. L’État birman, alors 
au main d’une junte militaire, 

leur a retiré leur existence 
légale en 1��2. 'evenus apa-
trides, leurs droits n’ont cessé 
d’être bafoués, leurs terres 
confisquées. Le transfert du 
pouvoir à un gouvernement 
civil en 2011, puis en 2015 et à 
nouveau en 2020, l’élection de 
Aung San Suu .yi, prix 1obel 
de la paix en 1991 pour sa ré-
sistance à la dictature, n’ont 
rien changé.

Fin 2016, puis en 2017 et 
2018, des centaines de mil-
liers d’hommes, de femmes 
et d’enfants ont fui au Ban-
g ladesh, pays f ronta l ier. 
Près d’un million s’entassent 
dans des camps surpeuplés, 
sans hygiªne, sans moyens 
de vivre. I ls subissent les 
exactions de groupes vio -
lents, ils sont les proies des 
trafiquants de drogue ou de 
passeurs et de la répression 
menée par l’appareil d’État 
du Bangladesh.

L’arrivée de ces centaines 
de milliers de réfugiés a bou-
leversé la situation écono-
mique d’un pays déjà pauvre. 
Elle a été une opportunité 
pour les patrons qui cher-
chaient de la main-d’œuvre 
sous-payée, pour les com-
merçants qui en ont profité 
pour augmenter fortement 
le prix des denrées alimen-
taires. Cette situation a accru 
la haine contre ces réfugiés 

parmi la population labo-
rieuse du Bangladesh, tout 
en ser vant d’exutoi re au 
mécontentement.

L’ONU vient de demander 
que les réfugies ne soient pas 
emmenés de force, comme 
si ces derniers n’étaient pas 
déjà à la merci des autorités 
du Bangladesh aprªs avoir 
subi celles de la Birmanie. 
Le traitement imposé à cette 
minorité est aussi l’enjeu 
d’un rapport de force entre la 
Chine, qui soutient la Birma-
nie, et les pays occidentaux.

Les 5ohingyas sont vic-
times des politiques nationa-
listes des �tats de la région, 
en quête de boucs émissaires 
à présenter à leurs popula-
tions, et de l’indifférence to-
tale des grandes puissances, 
préoccupées exclusivement 
de défend re leu r s a l l iés 
respectifs.

Inès Rabah

�énocide r>andais : une commission aux ordres
	n a=ril ����, 	mmanuel �acron a=ait annoncé la 
création d’une commission formée d’historiens et de 
chercheurs qui auraient accès à toutes les archives 
concernant le rÖle de la 
rance au �>anda entre ���� 
et ����, entre autres celles classées  secret défenseW 

Pour Macron, il ne s’agis-
sait pas de permettre de re-
conna°tre enfin la responsa-
bilité de l’État français dans 
le génocide de 1��� et les 
crimes de son armée, même 
vingt�six ans aprªs les faits. Il 
ne s’agit pas non plus de faire 
la lumière, mais de donner le 
change à moindre frais car 
Macron aimerait bien solder 
le passif pour faciliter les re-
lations avec le Rwanda.

La commission, qui avait 

écarté tout spécial iste du 
Rwanda et même de l’Afrique, 
sous prétexte de neutralité, 
traverse une crise car une de 
ses membres, l’historienne 
Ju l ie d’A ndurain, qui n’a 
jamais caché sa proximité 
avec les milieux militaires, 
a publié une notice pour Le 
dictionnaire des opérations 
extérieures de l’armée fran-
çaises où elle reprend une 
grande partie des inepties 
servant à justifier le rôle de 

l’armée française au Rwan-
da. Le génocide y est résumé 
à un « massacre entre Tutsis 
et Hutus » et le seul à y être 
présenté comme un génoci-
daire est Paul .agamé, l’ac-
tuel président du Rwanda, 
vainqueur du régime génoci-
daire en 1994 à la tête du FPR.

L’historienne en question 
a depuis quitté la commis-
sion. Mais cela ne change 
rien à la propension de cette 
commission à relativiser la 
complicité de l’impérialisme 
français. El le a donné en 
avril 2020 une note d’étape, 
puisque ses conclusions défi-
nitives doivent être remises 
en avri l 2021, commentée 
ainsi par l’association Survie : 

« Il est choquant que, dans son 
préambule historique, cette 
note d’étape présente comme 
positif le rôle de la France au 
Rwanda, parfois en contra-
diction avec ce qu’a déjà re-
connu la Mission d’informa-
tion SarOementaire de ���� }. 
Alors qu’on sait évidemment 
que pendant les trois mois 
de massacres, qui firent prªs 
d’un million de morts, le sou-
tien de l’impérialisme fran-
©ais aux génocidaires ne s’ar-
rêta jamais, par une présence 
militaire directe, parfois ou-
verte, parfois plus discrète, 
en leur l ivrant des armes, 
passant outre l’embargo dé-
crété par l’ONU. C’est à l’am-
bassade de France que se 

forma le nouveau gouverne-
ment, après l’attentat contre 
le président Habyarimana, 
alors que les rues de .igali 
étaient jonchées de cadavres 
de Tustis ou d’opposants au 
régime. Et ce fut l’armée fran-
çaise qui permit le repli des 
génocidaires à la frontiªre du 
Congo�5'C lors de l’opération 
Turquoise, présentée comme 
une opération humanitaire.

Ces fait sont aujourd’hui 
l a r g e me n t  d o c u me n t é s , 
même par d’anciens soldats 
ou oɚciers fran©ais. Mais ne 
dit-on pas que lorsque l’on 
veut enterrer un dossier, on 
crée une commission ?

Boris Savin

Sanaa en 2017.
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IL Y A 150 ANS

En 1870, les prémices de la Commune
Le 4 septembre 1870, la population avait imposé 
la déchéance de l’empereur Napoléon III, vaincu 
par l’armée prussienne deux jours plus tôt, et la 
proclamation de la république. Si les insurgés 
laissèrent alors le pouvoir à un gouvernement 
provisoire dit de Défense nationale, ils n’étaient 
pour autant pas prêts à le laisser agir à sa guise. 
Les mois qui allaient aboutir à la proclamation 
de la Commune le 18 mars 1871 furent des 
mois de mobilisation révolutionnaire.
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Garde nationale sur la butte Montmartre.

En juin 1848, la répres-
sion avait fait 4 000 morts et 
envoyé en prison ou en dé-
portation des milliers d’ou-
vriers. Puis, le mouvement 
ouvrier s’était reconstitué, 
malgré le régime dictatorial 
du Second Empire.

La classe ouvrière s’était 
renforcée numériquement 
et politiquement. Autour de 
1870, les usines Schneider 
du Creusot regroupaient 
10 000 ouvriers. À Paris, 
i l existait aussi quelques 
grandes entreprises implan-
tées en particulier dans les 
communes venant d’être 
rattachées à la ville, comme 
Les Batignolles, Belleville, 
Grenelle ou La Villette. Plus 
de 2 000 ouvriers travail-
laient dans l’usine métal-
lurgique Cail à Grenelle. Les 
ouvriers d’usine étaient ce-
pendant en minorité dans 
la capitale. La plupart des 
ouvriers étaient employés 
par des artisans travaillant 
avec un ou deux salariés. Un 
ensemble de petits métiers, 
cordon n ier s ,  ébén i s tes , 
blanchisseuses, couturières, 
typographes, relieurs, for-
mait le Paris ouvrier.
Le réveil du 
mouvement ouvrier 
vin+t ans après 1¥�¥

La leçon de 1848 était 
que les intérêts des ouvriers 
sont opposés radicalement 
à ceux de la bourgeoisie, 
même lorsque cel le-ci se 
pare d’une étiquette répu-
blicaine. Elle n’avait pas été 
oubliée par les mil itants 
et travailleurs conscients. 
L’organisation des travail-
leurs progressait. Des syn-
dicats plus ou moins tolérés 
s’étaient créés : les bron-
ziers, les typographes, les 
mécaniciens, les fondeurs, 
mais aussi les employés. À la 
suite de la crise économique 
de 1867, de nombreuses 
grèves s’étaient déclenchées 
dans le pays, comme celle 
du Creusot en 1870.

Les idées socialistes pro-
gressaient également dans 
la classe ouvrière. La réfé-
rence n’était pas encore le 
socialisme scientifique de 
Marx. Mais les travailleurs 
aspiraient à la « république 
sociale », ce qui pour les mi-
litants de l’époque signifiait 
une république des travail-
leurs. En 1864, des ouvriers 

convaincus de la nécessité 
de s’unir par-delà les fron-
tières avaient créé l’Associa-
tion internationale des tra-
vailleurs, à laquelle Marx et 
Engels avaient adhéré.

Le 3 mars 1869, Marx 
écrivait : « Les Parisiens se 
remettent formellement à 
l’étude de leur passé révolu-
tionnaire et se préparent à la 
révolution qui les attend. » Il 
ne se trompait pas.

Les travail leurs en ré-
volte contre le chômage et les 
salaires insuɚsants, contre 
la journée de travail trop 
longue, jusqu’à 12 heures, 
ne voulaient plus de la dic-
tature de Napoléon III. Sa 
défaite devant l’armée prus-
sienne à Sedan déclencha 
l’insurrect ion. Le 4 sep-
tembre, la foule ouvrière 
envahissait l’Assemblée et 
imposait la république. Le 
gouvernement provisoire, 
composé de quelques répu-
blicains mais dont la pré-
sidence était conf iée au 
général Trochu, jura qu’il 
la défendrait, mais appela 
surtout au calme. « Le peuple 
n’oubliera pas qu’il est en face 
de l’ennemi », prétextait-il.

Les plus conscients des 
travailleurs ne se faisaient 
guère d’illusions sur ce gou-
vernement. Des délégués 
de sociétés ouvrières et de 
sections de l’Internationale 
se réunirent le jour même 
pour réclamer « la suppres-
sion de la préfecture de police 
et l’organisation d’une police 
municipale, la révocation im-
médiate de la magistrature 
impériale », « l’élection immé-
diate de la municipalité pari-
sienne ». Devant l’absence de 
réponse du gouvernement, 
les délégués ouvriers déci-
dèrent la formation d’un co-
mité de surveillance.
�n +ouvernement 
sous surveillance

Cont re l ’ar mée pr us -
sienne, les classes popu-
laires voulaient défendre 
une républ iq ue q u’el les 
voyaient comme la leur. 
Mais ce gouvernement avait 
une autre priorité en tête : 
établir son autorité à Pa-
ris et dans toutes les villes 
où le peuple s’était soule-
vé. En effet, des vil les de 
province étaient traversées 
par la même agitation révo-
lutionnaire que Paris. Des 

communes s’étaient créées 
dès le mois de septembre à 
Lyon, puis à Marseil le en 
novembre ou encore à Tou-
louse. Le gouvernement dit 
de Défense nationale ne put 
tolérer ces organes de pou-
voir émanant du peuple et 
entreprit de les réprimer 
par tous les moyens.

Pour la bourgeoisie, la 
classe ouvrière représentait 
un danger bien plus grand 
que l’armée prussienne. Elle 
était bien trop remuante, 
bien trop organisée, et elle 
était même armée !

À Paris, à côté des troupes 
de l’armée régulière, exis-
tait une Garde nationale, à 
l’origine une milice bour-
geoise, mais qui fut ouverte 
à tous les c itoyens sans 
distinction sociale dès le 
mois d’août 1��0. 'ªs la fin 
de septembre 1870, 250 ba-
taillons étaient formés, re-
groupant 300 000 hommes, 
organisés sur la base des 
arrondissements parisiens. 
Les bataillons des quartiers 
populaires furent compo-
sés d’ouvriers, d’artisans, 
de petits boutiquiers. Une 
solde de trente sous par jour 
(le salaire d’un ouvrier était 
de 5 francs – soit 100 sous –
par jour) ayant été accordée, 
les très nombreux ouvriers 
au chômage vinrent grossir 
les bataillons de ces quar-
tiers ouvriers. Cette Garde 
nationale fut ainsi majo-
ritairement composée de 
travailleurs.

Le siège de Paris par les 
troupes prussiennes, com-
mencé le 19 septembre 1870, 
eut des conséquences ca-
tastrophiques pour la po-
pulation parisienne. El le 
dut af fronter la famine, 
les bombardements. Les 
riches avaient quitté la ca-
pitale depuis longtemps. 
La défiance vis-à-vis de ce 

gouvernement était de plus 
en plus forte. Des comités de 
vigilance, mis en place dès 
le 5 septembre dans chaque 
arrondissement, avaient élu 
des délégués. Un Comité cen-
tral républicain des vingt 
arrondissements fut formé, 
que le Paris ouvrier consi-
déra bien vite comme sa di-
rection politique. Les mili-
tants ouvriers, membres de 
l’Association internationale 
des travai l leurs, comme 
Varl i n , ou par t i sans du 
révolutionnaire Blanqui, 
y par t ic ipèrent , menant 
sans relâche une campagne 
d’agitation contre le gouver-
nement. Face à des travail-
leurs qui apprenaient à s’or-
ganiser, celui-ci était mis 
sous surveillance.

Le 31 octobre 1870, à la 
nouvelle de trois défaites 
militaires et de la tentative 
du gouvernement de de-
mander l’armistice, la foule 
envahit l’Hôtel de Ville de 
Paris aux cris de « Vive la 
Commune » et de « Pas d’ar-
mistice ». Une délégation du 
Comité des vingt arrondis-
sements proclama la dé-
chéance du gouvernement. 

Celui-ci réussit cependant à 
démobiliser les révolution-
naires avec la promesse de 
tenir des élections munici-
pales, faisant échouer l’in-
surrection. Marx écrivit à 
ce propos : « Si la Commune 
avait remporté la victoire 
au début de novembre 1870 
à Paris (à un moment où elle 
était déjà instaurée dans les 
grandes villes du pays), elle 
aurait sûrement trouvé un 
écho et se serait étendue à 
toute la France. »

Cela ne fut pas le cas. 
Une nouvelle tentative in-
surrectionnelle eut lieu le 
22 janvier 1871, qui échoua 
également. Six jours plus 
tard, le 28 janvier, l’armis-
tice avec la Prusse était si-
gné. La bourgeoisie n’eut 
dès lors plus qu’une obses-
sion : désarmer les travail-
leurs, pour mettre fin à la 
menace qu’i ls représen-
taient pour elle. Elle n’al-
lait pas réussir à éviter que 
naisse, quelques semaines 
plus tard, le 18 mars 1871, le 
premier pouvoir ouvrier de 
l’histoire : la Commune.

Aline Rétesse
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Delp,arm g �rléans : 
la grève fait reculer le patron
Grâce à leur grève déclenchée le 17 novembre, 
la grande majorité des travailleurs postés ont 
contraint la direction de Delpharm à en rabattre 
dans ses attaques sur le temps de travail.

Sébast ien A g uet ta nt , 
patron et principal action-
naire du groupe Delpharm, 
qui a récemment fait l’ac-
q u is it ion des usi nes du 
groupe Famar, dont l’usine 
d’Orléans, espérait leur 
supprimer une semaine de 
congés payés, treize jours 
de RTT, ainsi que les faire 
travai l ler 35 minutes de 
plus par jour gratuitement.

Toutes ces annonces ont 
déclenché, à la mi-octobre, 
la colère des travailleurs, 
qui ont refusé d’accepter 
tous ces sacrifices. '’autant 
qu’ils étaient conscients que 
leur travai l avait permis 

à leur patron de faire en 
moins d’un an sept millions 
d’euros de bénéfices, et qu’il 
figure parmi les Français 
les plus fortunés.

F i n  o c tobr e ,  s ou s  l a 
pression de grèves et de dé-
brayages spontanés, la di-
rection renonçait à leur vo-
ler une semaine de congés 
payés et ramenait les ho-
raires de f in d’équipe de 
22 heures à 20 h 15. Ce pre-
mier recul encourageant 
était cependant loin de faire 
le compte.

À  l ’ap p e l  d u  c o m i t é 
de grève élu lors des dé-
brayages, les assemblées 

gé né r a le s  de  g r é v i s te s 
ont voté la grève le 17 no-
vembre. De jour en jour, 
la détermination n’a fait 
q ue se ren forcer par m i 
les travailleurs postés. La 
grève est restée limitée à 
l’ensemble des travailleurs 
postés, essentiellement en 
product ion, malgré leur 
tentative d’entraîner les tra-
vailleurs en horaire de jour-
née, à qui le patron impose 
de travailler 21 minutes de 
plus par jour,

Refusant de travai l ler 
gratuitement, les grévistes 
exigeaient des compensa-
tions. La direction a resti-
tué rapidement dix jours 
sur les treize jours de RTT 
qu’elle voulait leur voler, 
mais restait sourde au x 

demandes de compensation 
financiªre, alors que les gré-
vistes exigeaient 70 euros 
mensuels net sur le salaire.

Face à une détermina-
tion qui ne faiblissait pas, 
des lignes de production à 
l’arrêt et des stocks de médi-
caments qui s’effondraient, 
mard i 1er décem bre,  au 
terme d’un bras de fer de 

seize jours de grève, le pa-
tron leur cédait 40 euros 
net et mensuels sur la prime 
d’équipe. Les travailleurs 
postés sont fiers d’avoir re-
levé la tête, les liens de soli-
darité qu’ils ont noués et la 
combativité dont ils ont fait 
preuve leur seront uti les 
pour l’avenir.

Correspondant LO

La �oste g Caen :  
colère au centre de tri

Jeudi 3 décembre, plu-
sieurs dizaines de postiers 
ont manifesté leur colère 
par la grève au centre de tri 
de Caen. 

Les motifs de méconten-
tement ne manquent pas : 
manque d’emplois en CDI 
(cela fa it déjà deu x ans 
qu’il n’y a eu aucune em-
bauche en CDI), salaires très 
bas, attaques mesquines 
contre les heures de repos 
compensateur.

La mobilisation a com-
mencé par la remise d’une 
pét it ion dénonçant cela, 
signée par une majorité 
des travailleurs du site. En 
cette fin d’année, le trafic 
colis a explosé avec le re-
confinement, occasionnant 
une surcharge de travail. 
La menace de voir la prime 
d’intéressement réduite à 
zéro euro l’année prochaine 
a fini de mettre le feu aux 

poudres, surtout que l’État 
continuera à toucher des 
dividendes.

Après une réponse né-
gative de la direction sur 
quasiment tous les points 
revendiqués, la CGT et SUD 
ont appelé à la grève du jeu-
di matin au vendredi matin. 
Les grévistes avaient bien 
conscience qu’une seule 

journée ne suffirait pas à 
obtenir gain de cause, mais 
ils étaient heureux d’avoir 
manifesté leur méconten-
tement . La g rève act ive 
menée par certains leur 
a permis de multiplier les 
discussions et de resserrer 
les liens entre eux. C’est un 
gage pour l’avenir.

Correspondant LO

�	 g �illeurbanne : 
toujours grévistes
Depuis le 23 novembre l’usine Grid Solution, qui 
fait partie de General Electric, est arrêtée. La grève, 
largement majoritaire à la production, s’est même 
un peu renforcée au cours de ces trois semaines.

Les grévistes de Villeur-
banne protestent contre 
la fermeture de deux ate-
l iers et la suppression de 
260 postes, soit la moitié de 
l’usine. Ils sont d’abord al-
lés voir leurs collègues de 
Saint-Priest (FHV, le service 
après-vente) : les ateliers et 
les techniciens chantiers 
ont débrayé dès le lundi 
30 novembre. Puis, à six 
voitures, i ls sont partis à 
Aix-les-Bains, où est situé 
un site Grid, qui a fait grève 
ce jour-là. Une autre usine 
de la même branche a aussi 
débrayé à Montpellier.

Entre-temps, 70 grévistes 
sont montés à Paris pour 
crier leur colère à Bercy, 
puisque Bruno Le Maire 
n’avait toujours pas répon-
du à leur troisième cour-
rier, et ont été reçus par la 
ministre de l’Industrie qui 
ne leur a pas promis grand-
chose. L’après-midi, à l’As-
semblée nationale, Le Maire 
s’est fendu d’une réponse di-
sant que les industriels ont 
des diɚcultés à cause de la 
pandémie, mais qu’il allait 
tout faire pour que les négo-
ciations reprennent, et que 
l’État serait là pour aider 
f inancièrement ! Les gré-
vistes, qui ont retranscrit 
sa réponse sur leur site In-
ternet avec un air de pipeau 
comme musique de fond, 
trouvent quand même un 
peu fort que GE, qui a déjà 
reçu des milliards de l’État 
pour l icencier, ai l le sans 
doute en recevoir encore 

d’autres.
Les négociat ions, q ui 

s’étaient interrompues, ont 
repris lundi 7 décembre 
avec le PDG de Grid, Éric 
Chaussin, qui s’est quand 
même décidé à venir à Lyon. 
À la trentaine de grévistes 
présents pour l’accueillir, il 
a commencé par dire qu’il 
n’était pas venu à cause de 
la grève : une bonne entrée 
en matière pour énerver les 
présents.

Finalement, un atelier de 
montage (GCB) resterait en 
principe en place à Villeur-
banne, avec 87 personnes.

Une assemblée générale 
devrait avoir lieu en fin de 
semaine pour décider de la 
suite de la grève.

Correspondant LO

�aintfDenis :  
la lutte des agents communaux continue
Depuis le 2 octobre, les travailleurs 
territoriaux de Saint-Denis sont mobilisés 
contre les attaques de la municipalité. 

Ce sont principalement 
les agents de cant i ne et 
de crèche qui ont débrayé 
chaque midi, et jeudi 3 dé-
cem bre u ne jou r née de 
grève et de manifestation a 
eu lieu.

Hanot in, le maire PS, 
veut supprimer trois jours 
de congés, réduire le nombre 
de jours de RTT et mettre 
fin aux congés médailles. 
I l veut retirer le droit de 

partir trois mois avant sa 
retraite pour un salarié qui 
a travaillé toute sa vie dans 
la municipalité. Ce qui avait 
mis le feu aux poudres était 
le conditionnement de la 
prime annuelle de 1 530 eu-
ros brut, considérée comme 
un treizième mois, à la pré-
sence des agents. Le maire 
a fini par reculer un peu, en 
garantissant une prime de 
800 euros aux catégories C 

et de 400 aux catégories B, 
mais le compte n’y est pas.

Le ma i re prétend se 
mettre en conformité avec 
la loi en af f i r mant q ue 
les employés ne travaille-
raient que 32 h 30 au l ieu 
des 35 heures légales. C’est 
un mensonge : les commu-
naux de Saint-Denis tra-
vail lent 37 h 30 et ont des 
RTT, comme d’autres sala-
riés. Hanotin, qui est pré-
sident de Plaine-Commune, 
veut montrer l’exemple à 
suivre aux autres villes de 
l’agglomération.

Pour le moment, les or-
ganisations syndicales ont 
déc idé d’ar rêter les dé -
brayages quotidiens mais 
ont annoncé un débrayage 
mardi 8 décembre, pour 
rejoindre les employés de 
Plaine-Commune qui com-
mencent à se mobiliser. Elles 
appellent également à re-
joindre des rassemblements 
« des retraites aux f lam-
beaux » prévues le 7 janvier 
devant toutes les mairies de 
Seine-Saint-Denis. 

Correspondant LO
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LO
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�oiss@ aéroport : les patrons profitent du Covid
Dans la zone aéroportuaire de Roissy, le nombre 
de vols est tombé au dixième de ce qu’il est en 
temps normal. Et les patrons en ont profité.

Côté emploi s ,  l ’héca-
tombe se poursuit, après 
des milliers de CDD et de 
contrats d’intérim non re-
nouvelés dès mars dernier. 
Aéropass, Visual, Servair, 
A ir France, ADP, Europe 
Handling, la liste est longue 
des patrons qui ont lancé 
des plans de départs volon-
taires, des plans de licencie-
ments ou d’autres formules. 
Certains ont procédé à des 
licenciements individuels 
par fournées de neuf, pour 
éviter d’avoir à faire un 
plan.

En parallèle, ils ont fait 
partout le même chantage : 
la signature d’un accord 
de compétitivité, qui enté-
rine des baisses de salaire 
ou de primes, en échange 

d’une promesse de garantie 
de l’emploi et du maintien 
de l’indemnisation du chô-
mage à 84 %.

Chez Ser vair (fourni-
ture de plateaux-repas à de 
nombreuses compagnies, 
etc.) la direction a fait si-
gner des reculs importants 
sur les horaires, les primes, 
les 13e et 14e mois, la poly-
valence… Mercredi 2 dé-
cembre, 200 de ses salariés 
se sont rassemblés devant 
l’une des unités (Servair 1) 
pour protester et dire qu’ils 
n’étaient pas l iés par ces 
chiffons de papier. Servair 
n’est pas un petit commer-
çant au bord de la faillite, 
mais une grosse entreprise 
qui a largement les moyens 
de répartir le travail entre 

tous ses salariés, au l ieu 
d’en laisser une partie sur 
le carreau.

Dans le domaine de la sû-
reté (notamment le contrôle 
des passagers à l’embar-
quement), chez Seris par 
exemple, un accord a aussi 
été signé : un engagement 
théorique à ne pas licencier 
et la prolongation du chô-
mage partiel en 2021 contre 
des reculs. Ailleurs, d’autres 
accords ont été conclus qui 
dégradent les rémunéra-
tions ou les conditions de 
travail, et les patrons de la 
sûreté viennent de dénon-
cer la prime PASA qui équi-
valait à un 13e mois.

Partout, les conditions 
de travail empirent. Chez 
City One Welcome (accueil), 
il faut faire face à l’aff lux 
de passagers depuis que la 
direction d’ADP (Aéroports 
de Paris) les a concentrés 

sur les terminaux E et F. Il 
faut les trier, entre ceux qui 
sont déjà testés et les autres, 
et les salariés ont du mal à 
garder les distances. Plu-
sieurs ont été touchés par 
le Covid sans que la direc-
tion en informe les autres. 
Quant aux plannings, elle 
convoque les salariés d’un 
jour à l’autre pour quelques 
heures, parfois 3 heures de 
travail à peine, même les di-
manches et les jours fériés. 
Cela permet de faire payer 
le reste par le chômage et de 
ne pas verser de primes, tout 
en désorganisant la vie des 
salariés. Les « commandes 
d’ADP » – qu’invoque la di-
rection – ont bon dos : ce qui 
commande ce patronat ra-
pace, c’est surtout l’objectif 
du profi t.

Dans une autre unité, 
City One Bag, qui s’occupe 
des bagages, la direction 
a pris des stagiaires alors 
qu’elle mettait l’ensemble 
du personnel au chômage 
partiel : une façon de conti-
nuer son activité en prenant 
les subventions de l’État. 

La direction d’ADP, elle, 

continue à vouloir imposer 
des baisses sur les paies 
pouvant représenter plus 
de 50 0 eu ros par moi s . 
Mais, l’accord de compéti-
tivité n’ayant pas été signé, 
elle ne peut plus essayer de 
se prévaloir de la caution 
des salariés. Une rupture 
conventionnelle collective 
vient d’être proposée, avec 
1 150 départs, dont 700 non 
remplacés. Ces 700 emplois 
détruits signifi ent donc �00 
jeunes qui ne seront pas 
embauchés, 700 chômeurs 
supplémentaires, et l’aggra-
vation des conditions de tra-
vail pour ceux qui restent.

Comme partout, les pa-
trons du secteur aér ien 
invoquent de prétendues 
pertes pour faire accepter 
des reculs, sous la menace 
de licenciements si les tra-
vailleurs n’acceptent pas. 
Mais durant toutes les an-
nées où le transport aérien 
explosait, ils se sont large-
ment enrichis. Les travail-
leurs n’ont aucune raison de 
pleurer avec eux.

Correspondant LO

�ubert et Duval :
restructurations au 
profit des actionnaires

Les dirigeants du groupe 
Eramet ont annoncé une 
restructuration des effec-
tifs, avec la suppression de 
462 postes de CDI en France 
chez Aubert et Duval. Diffé-
rents sites sont touchés.

Outre les 144 emplois vi-
sés à Pamiers dans l’Ariège, 
c’est surtout dans le Puy-de-
Dôme que la direction veut 
restructurer. Elle prévoit de 
supprimer 144 emplois aux 
Ancizes, 25 à La Pardieu et 
68 à Issoire. À Issoire, sur 
un peu plus de 600 salariés, 
la plupart des 70 intéri-
maires ont d’ores et déjà été 
licenciés.

Eramet, trust minier et 
métallurgique français, et 
sa filiale Aubert et Duval 
sont riches à mi l l ions et 

présents dans une vingtaine 
de pays.

Avec une tel le saignée 
dans les effectifs, la direc-
tion d’Eramet espère sans 
doute m ieu x vend re le 
groupe Aubert et Duval. De 
plus, l’action Eramet bon-
dit, pour reprendre le terme 
de Boursorama. Les action-
naires vont continuer à ac-
cumuler des profits, mais 
pour cela des emplois sont 
supprimés et les travai l-
leurs qui restent sont sou-
mis à un APLD (activité par-
tielle de longue durée), avec 
un salaire amputé.

Les travailleurs font les 
frais d’une course aux pro-
fits insensée, qui n’a que 
trop duré.

Correspondant LO

�os lecteurs écrivent
Camping à Paris-Saint-Lazare

« La SNCF est en déficit 
d’agents de conduite, par-
t icu l ièrement en I le -de-
France, et il faut un an de 
formation pour obtenir la 
l icence de conducteur de 
trains. Cela ne l’empêche 
pas de les considérer comme 
des pions.

Ainsi, quatre postulants 
pour Paris Saint-Lazare ont 
fi nalement appris qu’ils n’y 
seront pas affectés, mais 
iront au dépôt d’Achères, 
à vingt k i lomètres de là, 
cont ra i rement à l ’enga-
gement de la SNCF. Le dé-
pôt d’Achères est très mal 
desservi, ce qui rend diɚ  �
ciles les prises de service 
à quatre heures du matin. 
Peu importe à la SNCF que 
ces conducteurs habitent 
parfois en plein Paris. Face 
au mécontentement, el le 
leur a mis la pression, leur 

proposant même la démis-
sion. Cela a semblé fonc-
tionner, au début.

Mais, quelques semaines 
plus tard, les conducteurs 
ont décidé de camper dans 
le couloir de la direction, 
entre le bureau du directeur 
et celui de la responsable 
des ressources humaines 
(RRH). Ils ont installé les 
matelas gonf lables et les 
sacs de couchage, décidés 
à rester là jusqu’à satisfac-
tion ! Les cheminots des bu-
reaux, tout comme la po-
lice ferroviaire qui fait des 
rondes, ont posé des ques-
tions. L’information a circu-
lé, avec l’indignation qu’elle 
entraîne. La serrure du bu-
reau de la RRH ne fonction-
nant plus, un des conduc-
teurs l’a rassurée : « Pas de 
soucis, on vous surveille la 
porte ! » Et durant cinq jours 

les collègues de plusieurs 
services sont venus appor-
ter des viennoiseries et leur 
soutien, à tel point qu’il a 
fallu limiter la livraison de 
croissants et les horaires de 
visite, tant la solidarité ne 
semblait plus s’arrêter. Une 
soirée raclette a été orga-
nisée sous le sapin de Noël 
décoré...

La direction a dû finir 
par céder. Les conducteurs 
seront tous dans moins de 
deux ans à Saint-Lazare et, 
d’ici là, les journées de ser-
vice devront tenir compte 
de leurs trajets. « On vous 
fait gagner dix ans », grince 
des dents la direction. Sur-
tout, elle prouve à tous qu’il 
faut une lut te col lect ive 
pour qu’elle cède quelque 
chose ! »

Un cheminot 
de Paris-Saint-Lazare
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onderies du �oitou g 
n+randes : Renault et Liberty 
peuvent payer !
Les travailleurs de la fonderie Fonte d’Ingrandes, 
dans la Vienne, quasiment à l’arrêt depuis des 
mois, ont appris il y a quinze jours la décision 
de Renault, de qui dépend toute l’activité de 
leur usine, de ne pas attribuer le carter fonte-
essence nouvelle génération au site d’Ingrandes.

Cette pièce devrait être 
faite en Espagne et le car-
ter M9 serait quant à lui at-
tribué à l’Allemagne. Cela 
signifierait la condamna-
tion à plus ou moins brève 
échéance de la fonder ie 
elle-même, comme le redou-
taient les travailleurs. De-
puis septembre, la produc-
tion prévue pour 2021 a en 
effet été quasiment réalisée 
et immédiatement expédiée 
pour être stockée ailleurs. 
Par ailleurs, certains car-
ters encore fabriqués ac-
tuellement sont en fin de vie 
du fait, selon les patrons, 
de la baisse importante des 
motorisations diesel.

Dès cet te an nonce et 
cel le d’un plan de sauve-
garde de l ’emploi ( PSE) 

par la direction locale, les 
travai l leurs se sont mis 
en grève mercredi 25 no-
vembre, avec piquet devant 
l’usine et blocage des maga-
sins d’expédition des pièces 
des deux fonderies, Fonte et 
Alu, qui partagent le même 
site. Le mouvement s’est 
poursuivi jusqu’au lundi 
7 décembre.

E n o c tobr e 2018 ,  u n 
nouveau repreneur, Liber-
ty, avait acquis ces deux 
fonderies, à l’avenir déjà 
incertain. Renault l’avait 
choisi et avait exigé alors 
le dépôt de bilan des deux 
fonderies et la mise en place 
d’un PSE, avec des licencie-
ments. À présent, Renault 
a fait ses comptes et décidé 
de choisir un fournisseur 

censé être plus rentable que 
Liberty. Les pouvoirs pu-
blics, supposés suivre l’af-
faire au travers d’un comité 
interministériel, ont aus-
si déclaré, sans surprise, 
leur impuissance en enté-
rinant cette décision lundi 
30 novembre.

Cela a fait encore mon-
ter d’un cran la colère des 
travailleurs, une colère à 
la hauteur du mépris des 
patrons, a lors que leurs 
représentants syndicaux 
s’évertuaient à rechercher 
de nouveaux repreneurs ou 
à convaincre les patrons de 
rapatrier les productions en 
France, donc de supprimer 
les emplois des travailleurs 
espagnols ou allemands.

Vendredi 4 décembre, les 
dirigeants de Liberty et de 
5enault ont donc confirmé 
que la fonderie Fonte se-
rait définitivement fermée 
en juin 2021 et que Renault 
s’engageait à maintenir une 
production de carters et les 
salaires pour les six mois à 

venir. La première réunion 
de mise en place du plan de 
licenciements, qui concerne 
292 salariés, devrait se tenir 
le lundi 14 décembre, pour 
discuter des mesures de re-
classement et des primes 
extralégales proposées par 
Renault et Liberty.

Pour les organisations 
syndicales, l’objectif est de 
négocier de bonnes mesures 
et d’appeler au besoin à la 
mobilisation afin de faire 
pression pour un meilleur 
accord. Pour les travailleurs, 
il s’agit de mettre à profit les 
mois à venir pour se faire 
craindre des patrons, en 

recherchant la solidarité des 
travailleurs de la fonderie 
voisine de l’Alu qui, pour 
l’instant, ont encore de l’ac-
tivité et qui sont sur le même 
site, leurs ateliers sous les 
mêmes toits, et avec le même 
patron, Liberty.

Les centaines de travail-
leurs qui vont se retrouver 
sans emploi représentent 
une force qui, si elle en en-
traîne d’autres, peut se faire 
craindre des patrons licen-
cieurs et des responsables 
de ce désastre que sont de 
grands groupes comme Re-
nault ou Liberty.

Correspondant LO

Durisoষ g �allaumines : trois jours de grève
De mardi 1er à jeudi 3 décembre, presque tous 
les travailleurs de Durisotti, une entreprise de 
transformation de véhicules à Sallaumines dans 
le Pas-de-Calais, ont fait grève pour réclamer 
une prime de participation égale pour tous.

E n 2019,  l a  der n ière 
grève victorieuse avait per-
mis d’obtenir une cinquan-
taine d’euros d’augmenta-
tion uniforme pour tous. 
Chacun avait pu mesurer 
la force qu’ont les travail-
leurs lorsqu’ils agissent et 
décident ensemble. Cette 
année, les manœuvres de la 
direction pour diviser, avec 
des primes dites au mérite, 
ne passaient pas.

Il y a quelque temps, une 
expertise a montré que le pa-
tron devait payer une prime 
de participation : en 2019, 
après le rachat de l’entre-
prise par le groupe Liberty 
pour une bouchée de pain, 
les stocks ont d’un coup été 

réévalués, de 30 000 euros à 
2,5 millions !

C om me l a  d i r e c t i on 
n’avait rien annoncé avant 
l’expertise, les travailleurs 
ont soupçonné qu’elle re-
nâclait à payer la prime. Fi-
nalement, la colère a éclaté 
et les travailleurs ont exigé 
qu’une prime égale soit ver-
sée à tous : tout le monde 
participe à la production, 
tout le monde doit toucher 
la même chose. Devant le re-
fus obstiné de la direction, 
presque tout le monde est 
sorti : la production a été à 
l’arrêt pendant trois jours.

Après avoir juré le mer-
credi qu’elle ne céderait pas 
et que la grève pouvait bien 

durer six mois, la direction 
a dû reculer le jeudi devant 
la détermination des gré-
vistes et promettre de ver-
ser la même prime à tous, 
environ 600 euros.

Selon la direction, les 
jeunes embauchés n’avaient 
pas droit à cet te pr i me. 
Les grévistes ont répon-
du « Tous, c’est tous », re-
fusant de tomber dans le 
piège de la direction. D’au-
tant que beaucoup de ces 
jeunes embauchés étaient 
déjà là comme intérimaires 
en 2019. Finalement, ils de-
vraient toucher quelque 
chose d’équivalent.

Même si les heures de 
g rève dev ront êt re rat-
trapées, les ouvriers ont 
montré qu’i ls pouvaient 
de nouveau agir ensemble. 
De quoi préparer les futurs 
combats.

Correspondant LO

�aintf�obain : Mutares se fait Lapeyre
Saint-Gobain, propriétaire de l’entreprise 
Lapeyre depuis 1996, va la céder au fonds 
Mutares, société d’investissement spécialisée 
dans les reprises d’entreprises en difficulté 
et dite fonds de redressement.

Lapeyre, ce sont 126 ma-
gasins, onze usines, 3 500 
salariés. Lors du rachat de 
Lapeyre par Saint-Gobain, 
les comptes de l’entreprise 
étaient largement bénéfi-
ciaires. Puis, pendant vingt-
quatre ans, Saint-Gobain 
n’a procédé à aucun inves-
tissement, se contentant de 

pomper la richesse créée 
par les travailleurs de La-
peyre. Grâce à un scanda-
leux montage financier, le 
groupe avait même réussi à 
ne plus verser aucune par-
ticipation aux travailleurs.

Aujou rd’hu i Lapey re 
n’est sans doute plus assez 
rentable pour Saint-Gobain 

et il l’abandonne à un fonds 
de redressement. Lors de 
cette cession, Saint-Gobain 
(1,9 milliard d’euros de bé-
néfices en 2019) va donner 
245 millions d’euros à Mu-
tares pour faire le sale tra-
vail à sa place.

Créé en 2008, Mutares 
uti l ise toujours la même 
mét hode, i l  s iphonne la 
caisse des entreprises et 
les pousse vers la liquida-
tion judiciaire. Les salariés 
sont alors licenciés avec des 
indemnités ridicules. Les 

sociétés Pixmania, rachetée 
en 2014 puis placée en re-
dressement deux ans plus 
tard, Artmadis, qui a connu 
le même sort en 2017, ou en-
core Grosbill, elle aussi pas-
sée par la case tribunal de 
commerce après sa revente 
par la holding allemande, 
en ont fait les frais.

D ’a i l l e u r s  M u t a r e s , 
en toute cohérence avec 
son projet de liquidation, 
v ient de rec r uter Ma rc 
Ténart pour le placer à la 
tête de Lapeyre. Celui-ci 

est l’ex-président de King-
fisher France (Castorama 
et Brico Dépôt) et l’actuel 
PDG de Conforama. Arri-
vé chez Conforama en sep-
tembre 2019, il avait pour 
mission de mener le plan de 
fermeture de 42 magasins, 
avec la suppression de 1 900 
emplois.

Avec Mutares et Ténart, 
les travailleurs de Lapeyre 
ont toutes les raisons d’être 
inquiets pour le maintien de 
leurs emplois.

Correspondant LO
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�ravailleurs de la santé : 
la duperie du Ségur
L’accord du 14 septembre, dit Ségur de la santé, 
signé par FO, CFDT et l’UNSA, prévoit pour 
tous les professionnels non médicaux au sein 
des établissements de santé et des Ehpad une 
augmentation de 183 euros net par mois.

Tout d’abord ce supplé-
ment est bien loin de com-
penser le retard considé-
rable pris par les salaires 
à la suite des mesures de 
blocage successives. Les 
métiers de la santé, du mé-
dico-social, de l’aide à la 
personne, sont particuliè-
rement mal rémunérés.

De plus ces 183 euros 
qui s’ajoutent au salaire 
mensuel ne représentent 
p a s  p o u r  a u t a n t  u n e 

augmentat ion salar ia le : 
c ’es t u n complément de 
traitement indiciaire (CTI). 
Sur la fiche de paie, c’est 
une l igne en dessous du 
br ut dont r ien n’assu re 
qu’elle sera pérenne.

Enfin, tout le monde ne 
touche pas ce CTI. Le dé-
cret du 19 septembre a pré-
cisé que le versement de 
ce complément concerne 
les agents des établ isse-
ments pu bl ics de santé, 

des groupements de coo-
pération sanitaire et des 
établissements d’héberge-
ment pour personnes âgées 
dépendantes de la fonction 
publique hospitalière. Il ne 
concerne donc pas toutes 
les personnes travail lant 
dans le même établ isse -
ment hospitalier, voire pas 
toujours tous ceu x d’u n 
même ser v ice. Les mai-
sons d’accueil spécialisées, 
les services de soins infir-
miers à domicile (SSIAD), 
et centres d’action médi-
co-sociale précoce (CAMSP) 
sont entièrement exclus de 
ce dispositif.

C’est bien pourquoi les 
travailleurs de ces secteurs 
ont été nombreux à par-
t iciper à la journée d’ac-
tion proposée par la CGT le 
3 décembre.

Correspondant LO

Dans l’Aube
Le personnel du foyer André-Roche de Troyes dans 
l’Aube et celui de la maison d’accueil spécialisée  
(MAS)* de Brienne-le-Château ont ainsi manifesté 
le 3 décembre pour réclamer le même complément 
indiciaire (CTI) mensuel de 183 euros, perçus 
par leurs collègues de la santé et des Ehpad.

Au foyer André-Roche, 
géré par l’Association des 
paralysés de France (APF), 
la vingtaine de salariées se 
sont rassemblées le matin du 
3 décembre jusqu’au début 
de l’après-midi pour expri-
mer leur colère, en brandis-
sant des pancartes. Devant 
l’établissement, au bord de la 
rue, toutes les catégories de 
personnel – accompagnant 
éducatif et social, aide médi-
co-psychologique, etc. – ont 
scandé des slogans comme 

« AES en détresse, AMP sous-
payées ! » provoquant des 
klaxons appuyés et de fré-
quents gestes de solidarité 
des automobilistes.

Sur le temps de midi, le 
même jour, à Brienne-le-
Château, une trentaine de 
salariées de la maison d’ac-
cueil spécialisée ont débrayé 
et manifesté pour les mêmes 
raisons devant la grille de 
l’établissement public de 
santé mentale de l’Aube (EPS-
MA), leur employeur, distant 

de 100 mètres à peine.
Tout le monde est en 

première l igne depuis le 
début de la Covid, aussi 
bien dans les hôpitaux, les 
Ehpad, que dans les struc-
tures du médico-social et 
d’aide à la personne. La dif-
férence de traitement impo-
sée par le gouvernement est 
révoltante.

Correspondant LO
 (*) MAS signif ie bien 

Maison d’accueil spécialisée, 
contrairement à ce que nous 
avons indiqué dans Lutte 
ouvrière du 4 décembre. De 
même, les ESAT sont en fait 
des Établissements et ser-
vices d’aide par le travail.

Av e c  n o s  e x c u s e s  à 
nos lecteurs.

À Limoges
Le 3 décembre, à Limoges, près d’une centaine de 
travailleurs du médico-social, venus majoritairement 
du CHU et de l’hôpital Esquirol de Limoges, 
se sont retrouvés devant le siège de l’Agence 
régionale de santé de Nouvelle-Aquitaine. 

Dès le mardi 1er décembre, 
leurs collègues de l’hôpital 
Esquirol s’étaient déjà mo-
bilisés. En cortège depuis la 
MAS d’Isle (maison d’accueil 
spécialisée), c’est à une cin-
quantaine qu’ils étaient al-
lés remettre au nouveau di-
recteur de l’hôpital Esquirol, 
dont ils dépendent tous, la 
pétition avec 700 signatures 
pour exiger les 183 euros du 
Ségur pour tous. Une délé-
gation de huit personnes a 
été re©ue, décidée à aɚrmer 
« Nous sommes tous des tra-
vailleurs hospitaliers, nous 

faisons le même travail : à 
travail égal, salaire égal. » Le 
représentant de l’ARS a alors 
fait semblant de ne pas être 
au courant du décret qui 
prive tous les travailleurs du 
médico-social de ces 183 eu-
ros mensuels !

À la sortie de cette entre-
vue, les réȵexions fusaient � 
« À quoi il sert celui-là, il y a 
vraiment des salaires dépen-
sés pour rien, on va continuer 
pour avoir ces 183 euros... » 
Des collègues ont expliqué 
combien ils perdaient après 
des mutations, par exemple 
en passant d’un Ehpad (éta-
blissement d’hébergement 
pour personnes âgées dé-
pendantes) à un service mé-
dico-social : la prime grand 
âge et les 183 euros du Ségur 
disparaissent !

Dans le pays, 40 000 tra-
vailleurs sont concernés et 
le gouvernement économise 
presque 90 millions d’eu-
ros en les privant de cette 
aug mentat ion, espérant 
bien diviser ceux qui tra-
vaillent dans les services 
dits sanitaires et ceux du 
médico-social.

Correspondant LO

Les aides à domicile
Depuis des mois, les aides à domicile se 
mobilisent pour dénoncer les bas salaires, 
les conditions de travail et le mépris de leurs 
employeurs et de l’État à leur égard.

P e n d a n t  l e  p r e m i e r 
confinement, de mars à mai, 
elles ont continué à travail-
ler en première l igne au-
près des personnes dépen-
dantes et vulnérables, sans 
qu’on leur fournisse de ma-
tériel de protection tel que 
masques, gel, gants. Dans 
les g randes v i l les , e l les 
doivent emprunter chaque 
jour les transports en com-
mun malgré les risques. À 
la campagne, elles utilisent 
leur voiture personnel le 
sans être entièrement in-
demnisées et sans que le 
temps de trajet soit compté 
dans le temps de travail.

Le gouvernement les a 
tenues à l’écart des maigres 
revalorisations salariales 
versées au personnel des 
hôpitau x et  des E hpad . 
Leur salaire ne dépassant 
souvent pas le smic, el les 
estiment qu’une augmen-
tation de 300 voire 400 eu-
ros leur serait nécessaire, 
et réclament que la prime 
Covid soit versée à toutes. 
Au-delà des revendications 
salariales, el les aler tent 
sur la multipl ication des 
accidents de travail et des 
burn-out au sein de leur 
profession.

Jeudi 3 décembre, elles 

ont manifesté dans près 
de 50 villes, aux côtés des 
travailleurs sociaux et mé-
dicau x-sociau x. À Paris , 
600 personnes se sont ras-
semblées devant le minis-
tère de la Santé, arborant de 
multiples slogans : « Salaire 
de misère, personnel en co-
lère », « Augmentation ? Qui 
vivra Véran ! », « Soigne, ac-
compagne et tais-toi »…

Comme le dit un de leurs 
collectifs, les aides à domi-
cile sont une « force invi-
sible ». Celles et ceux qui se 
mobilisent ont compris l’es-
sentiel : c’est dans la lutte 
collective qu’on cesse d’être 
invisibles et qu’on devient 
une force.

Julie Lemée

	rratum
Dans l’article intitulé Hôtel de luxe des milliardaires 

à l’offensive de notre numéro 2731 du 4 décembre, nous 
avons écrit que l’hôtel Le Crillon, comptant 600 salariés, 
prévoyait de supprimer 200 emplois. En réalité, l’hôtel, 
qui compte 391 salariés, n’a pour l’instant annoncé au-
cun plan de suppression de postes.

En revanche, de nombreux autres hôtels de luxe sont 
à l’offensive contre leurs salariés et ont programmé 
des licenciements. C’est pourquoi la fédération CGT du 
commerce et d’autres syndicats appelaient à manifester 
jeudi 10 décembre. 
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Manifestation du 16 juin 2020.
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DANS LES ENTREPRISES

Disne@ : suppressions d’emplois 
et chômage au programme
�e +roupe �isne@, 7ui compte plus de ��� ��� 
salariés dans le monde, dont ��� ��� dans les parcs 
d’attractions, avait déjà annoncé, fin septembre, 
�¥ ��� licenciements au? ³tatsf�nisW 
l en annonce 
maintenant � ��� de plus, dont une partie Å 
�isne@land �aris, 7ui compte �� ��� salariésW

Initialement, la direc-
t ion prévoyait d’embau-
cher dans les quatre ans à 
venir pour l’extension du 
parc 2. Finalement, non 
seulement elle embauchera 
beaucoup moins que prévu, 
mais elle compte sur l’État 
et la signature des syndicats 

pour obtenir une rupture 
conventionnelle collective 
comportant au moins mille 
départs et pour mettre en 
place un plan d’activité par-
tielle de longue durée.

Pour l’instant, le parc 
Disney de Chessy en Seine-
et-Marne a été fermé du 

13 mars au 15 juillet et l’est  
depuis le 29 octobre jusqu’au 
12 février 2021. Mais l’ex-
plosion du streaming per-
met au groupe de tirer son 
épingle du jeu, avec plus 
de 100 millions d’abonnés. 
Sans compter que Disney ne 
paye plus le salaire de ses 
travailleurs pendant les pé-
riodes de chômage partiel : 
c’est l’État qui le prend en 
charge à 84 % et ils perdent 
les 16 % que le groupe refuse 
de compenser.

Pourtant, grâce à leur tra-
vail, le groupe a accumulé 

70 milliards d’euros de bé-
néfi ces ces dix derniªres an�
nées et en juillet dernier il 
s’apprêtait à verser 1,5 mil-
l iard de dol lars de div i-
dendes aux actionnaires, 
avant d’y renoncer. Preuve 
que tout ne va pas aussi 
mal qu’il voudrait bien le 
faire croire : l’action Disney, 
considérée comme une « va-
leur vaccin » par les spécu-
lateurs, vient de gagner 20 % 
en Bourse le mois dernier, et 
tout de même globalement 
3 % depuis le 1er janvier.

Correspondant LO

	lior : un géant de la restauration d’entreprise dégraisse
Le confinement et le télétravail ont clairsemé 
les rangs des convives dans les restaurants 
d’entrepriseW �es +randes entreprises 
du secteur, après avoir usé du chômage 
partiel autant qu’elles ont pu, passent 
maintenant au? plans de licenciementsW

Le numéro un du sec-
teu r en F ra nce ,  E l ior, 
lance un PSE (Plan de sau-
vegarde de l’emploi !) qui 
mettra au chômage 1 888 
t rava i l leu r s ,  dont 335 
dans sa fi liale Arpªge, qui 
nourrit les cadres. Le Co-
vid-19 et la perte de 20 % du 
chiffre d’affaires 2020 sont 
un prétexte qui vient à 

point pour un groupe dont 
la rentabilité et le cours 
des actions baissent depuis 
cinq ans. Cependant, il est 
resté bénéfi ciaire jusqu’en 
2019 et les dirigeants sont 
contents d’eux : le PDG a 
augmenté sa rémunération 
variable de 220 000 euros 
le 31 mars.

L e s  l i c e n c i e m e n t s 

économiques sont annon-
cés sans les aménagements 
habituels tels que départs 
volontaires, mesures d’âge, 
aides à la reconversion. 
Chaque salarié de la res-
tauration d’entreprise a 
reçu un courrier lui pro-
posant un reclassement 
interne anticipé censé le 
préserver du licenciement. 
Il peut choisir trois postes 
vacants dans la liste pro-
posée. En cas de candida-
ture multiple sur un même 
poste, le choix sera fait se-
lon des critªres de compé�
tence, d’âge et d’ancienneté. 

Si la période d’essai dans 
un nouveau poste n’est pas 
concluante, le salarié serait 
garanti de retrouver son 
ancien poste mais, en cas 
de mutation, il n’est prévu 
ni garantie de salaire ni 
garantie d’emploi.

Aux � �00 travailleurs 
qui ont reçu le courrier, 
Elior propose 304 postes 
dits vacants, tous métiers 
confondus, saupoudrés sur 
la totalité du territoire. Une 
grosse proportion sont des 
CDI intermittents ou des 
CDD. Dans la seule grande 
couronne parisienne, Elior 

compte 504 travail leurs 
de la catégorie employés 
polycompétents de restau-
ration ; 208 doivent être 
licenciés. On leur donne 
à choisir entre 54 postes, 
dont 32 à temps plein et 26 
en CDI ; six sont en région 
parisienne.

Ainsi Elior cherche à 
mettre en concurrence et à 
diviser les travailleurs déjà 
éparpillés dans un grand 
nombre de sites, sans beau-
coup de moyens de commu-
niquer entre eux : c’est une 
sale cuisine.

André Roussel

D
IS

N
EY



Lutte ouvrière  n  Directeur de publication : �ic,el �odinson  n  Commission paritaire n°֗102� C ¥��7¤

Dette des pa@s pauvres : 
le nœud coulant
Mi-novembre, les ministres des Finances 
des vingt pays les plus riches de la planète 
g le ��� g ont conclu un accord pour 
prolonger le moratoire des remboursements 
de la dette des pays les plus pauvres. 

Ils ont également fixé un 
cadre pour négocier la res-
tructuration de ces dettes 
quand ces pays deviendront 
incapables de rembourser. 
S’ils ont qualifié cet accord 
d’historique, c ’est parce 
qu’il leur permet de présen-
ter un front commun, Chine 
incluse, empêchant les �tats 
au bord de la banqueroute 
de négocier des aménage-
ments de leur dette au détri-
ment d’un créancier ou d’un 
autre.

Avec la crise actuelle, le 
nĕud coulant de la dette de 
ces pays s’est un peu plus 
resserré. La baisse des re-
venus tirés des exportations 

de matiªres premiªres, la 
dépréciation de leurs de -
vises, qui augmente d’autant 
le coût du remboursement 
des emprunts contractés en 
yens, en euros ou en dol-
lars, ont considérablement 
alourdi la charge de la dette. 
L’organisation non gouver-
nementale 2xfam a calcu-
lé que le *hana dépense 
on]e fois plus pour le rem-
boursement de sa dette que 
pour son systªme de santé 
publique. Le service de la 
dette absorbe �0 % des re-
cettes budgétaires de l’�tat 
au 1igeria, en �gypte, en 
Angola…

'ans ces conditions, les 

pays riches et les créanciers 
pr ivés es t i ment q u’u ne 
vague de défauts de paie-
ment es t  i néluc ta ble et 
qu’elle représente une me-
nace pour la circulat ion 
financiªre internationale. 
C’est pourquoi les rembour-
sements ont été échelon-
nés sur trois ans au�delà 
de 2022. Ce moratoire est 
qualifié de bouffée d’oxy-
gªne pour les pays pauvres. 
2ui, sans doute, mais c’est la 
bouffée d’oxygªne qui per-
met aux �tats, et évidem-
ment pas à la population, de 
respirer le temps de passer à 
la caisse �

La dette des pays pauvres 
représente � 000 milliards 
de dollars. Elle est le véhi-
cule et le mécanisme par 
lequel les pays impérialistes 
les exploitent. Mais son ac-
cumulation même finit par 
devenir une des menaces 

qui pªsent sur le marché 
financier et, au�delà, sur 
l’économie mondiale. En 
aménageant la dette, le *20 

ne tente pas d’aider les pays 
pauvres mais de protéger le 
systªme qui les étrangle.

Serge Benham

�randef�reta+ne :  
Rashford – Johnson, 
deux à zéro
�e foot#alleur �arcus �as,ford, �� ans, est 
un attaquant du club anglais de Manchester 
United. Sortant du terrain de jeu où il excelle, 
il a récemment fait plier à deux reprises 
le gouvernement de Boris Johnson.

En juin dernier, se sou-
venant à bon escient de sa 
notoriété, le footballeur de-
mandait au gouvernement 
de maintenir pendant les 
vacances scolaires les repas 
gratuits offerts par les écoles 
à 1,� million d’enfants. Cela 
ne coûtait que quelques di-
]aines de millions de livres, 
ma i s  le  gouver nement , 
qui déverse des di]aines 
de milliards aux grandes 
entreprises, ne voulait pas 
entendre parler d’une telle 
dépense. Marcus 5ashford, 
qui a grandi dans une fa-
mille pauvre d’origine antil-
laise, sait quelque chose de 
l’aide alimentaire qui a aidé 
sa mªre à nourrir ses cinq 
enfants. Il a insisté, entra°-
nant l’opinion derriªre lui. 

Et Boris Johnson, qui est né 
avec une cuillªre en argent 
dans la bouche et a été scola-
risé dans l’école la plus chic 
du pays, a dû faire machine 
arriªre. 5ashford 1 Ȃ John-
son 0.

Puis, en octobre, le jeune 
joueur a déposé une péti-
tion demandant au Parle-
ment de prolonger les repas 
gratuits. La proposition a 
d’abord été écartée par les 
conservateurs. La pétition 
a vite recueilli un million 
de signatures et le gouver-
nement a de nouveau cédé. 
Johnson, jamais gêné par 
les retournements de veste, 
a même félicité 5ashford et 
lui a accordé une décoration. 
5ashford  2 Ȃ Johnson 0.

Sur le fond, certes, rien 

n’a changé. Avec la crise, des 
centaines de milliers de tra-
vailleurs précaires, d’arti-
sans, d’indépendants n’ont 
plus du tout de travail, et 
viennent grossir les rangs 
des millions de foyers tom-
bés dans la pauvreté. 'ans 
les quartiers pauvres de 
Londres, du nord�ouest et 
du nord�est de l’Angleterre, 
le nombre de demandeurs 
d’emplois a parfois augmen-
té de �00 %. Les coups francs 
d’un sympathique footbal-
leur sont bienvenus.

Michel Bondelet

�ssistants dZéducation : 
la vie scolaire en grève
Le mouvement de grève des assistants d’éducation 
des lycées et collèges (AED) a été bien suivi dans 
tout le pays mardi 1er décembre. Alors que leurs 
tâches sont multiples et qu’ils sont indispensables 
au bon fonctionnement des établissements 
scolaires, ils sont considérés comme de vulgaires 
pions, mal payés et remerciables au bout de six ans.

Avec jusqu’à �1 heures de 
travail par semaine, cela ne 
peut plus être un simple job 
d’étudiant. 2n leur demande 
d’être à la fois des éduca-
teurs, surveillants, agents 
de sécurité chargés de dé-
samorcer les conflits entre 
élªves, etc. Mais pour effec-
tuer ces multiples t¤ches, ils 
ne re©oivent aucune forma-
tion et ne touchent qu’un 
salaire minimum, sans au-
cune possibilité de prime, 
en par t icu l ier la pr i me 
Covid que per©oit le reste 
du personnel. Le pire est 
qu’ils n’ont aucune perspec-
tive d’avenir puisque leurs 
contrats sont provisoires.

'ans les nombreuses ma-
nifestations locales qui ont 
eu lieu le 1er décembre, les 
AE' ont re©u le soutien des 
autres membres du person-
nel de leurs établissements.

A i nsi , au lycée Ju les� 
Siegfried du +avre, les AE' 
se sont tous mis en grªve et 
les autres membres du per-
sonnel qui ne travaillaient 
pas ce jour�là se sont cotisés 
pour aider financiªrement 
leurs collªgues grévistes. 
Aux revendications natio-
nales s’est ajouté un refus de 
l’attitude de la direction, qui 
leur impose une charge de 
travail toujours plus impor-
tante, en prenant prétexte 
de la situation sanitaire. La 
direction a dû prendre elle�
même en charge les t¤ches 
les plus indispensables que 
les surveillants gªrent au 
quotidien et a ainsi pu voir 
qu’ils font un vrai métier 
que les chefs ne savent pas 
faire �

Correspondant LO

Con+és pa@és : aux frais des travailleurs
�e +ou=ernement a annoncé mercredi � décem#re 
la prise en charge partielle de dix jours de congés 
payés pour les salariés des entreprises les plus 
en difficulté, celles qui ont été obligées de 
fermer pendant la période du confinement.

Cet te mesure, dont le 
g o u v e r n e m e n t  e s t i m e 
le coût à plusieurs cen -
taines de millions d’euros, 
concerne les entreprises 
qui ont cumulé 1�0 jours de 
fermeture en 2020 ou celles 

qui ont subi une perte de 
�0 % de leur chiffre d’af-
faires. L’�tat va payer �� % 
du coût des congés, et les 
1� % restant seront versés 
par le patron.

L e  g o u v e r n e m e n t 

pr é s e n t e  c e t t e  me s u r e 
comme un soutien destiné 
aux petits patrons de l’hô-
tellerie, de la restauration, 
de l’événementiel ou des 
sal les de sports. �videm-
ment, les plus pet its qui 
n’ont pas de salariés, ne 
verront pas la couleur de 
cette aide. Au contraire, les 
grandes cha°nes du secteur, 
comme Accor ou Louvre 
+ôtels ,  vont en prof iter 

un maximum puisqu’elles 
emploient un trªs grand 
nombre de salariés. C’est le 
cas du groupe Accor, qui a 
réalisé ��� millions d’euros 
de profits en 201� et plus de 
2 milliards en 201�Ȑ Autant 
dire qu’il a des réserves qui 
lui permettraient sans pro-
blªme de payer les congés 
des salariés.

4uant aux travailleurs, 
ils vont devoir prendre ces 

dix jours de congés entre 
le 1er et le 20 janvier 2021. 
'erriªre cette mesure qua-
lifiée de soutien aux petits 
patrons, le gouvernement 
gave un peu plus de cadeaux 
les groupes capitalistes et 
attaque les droits des tra-
vailleurs en transformant 
une période de chômage en 
période décomptée sur les 
congés payés légaux.

Arnaud Louvet
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